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Rentrée réussie pour le Rouge et Or et ses fans
w.

L

LE SOLEIL. STEVE DESCHÎNES

Le Rouge et Or de TUniversité Laval a réussi sa rentrée 2003 en donnant un spectacle haut en couleurs
à ses partisans au stade du PEPS. Et ses irréductibles partisans le lui ont bien rendu. Pas moins de lt> N4.S mordus du ballon ovale 
ont crié si fort qu ils ont fait un énorme trou dans les menaçants nuages pour voir leurs favoris corriger les Stingers de l'Université 
Concordia par la marque de 47-21. Voir textes en A3, S2 et S3.

QUALITE DE L’EAU AU QUEBEC

Jérôme-Forget plonge Charest dans l’embarras
Mvlène Moisan 

MMoisan@letfoleil.eotH

■ LAVAL — En remettant sérieusement en cause 
la qualité de l’eau au Québec, la présidente du 
Conseil du Trésor. Monique Jérôme-Forget. a plon­
gé son chef dans une situation délicate, le forçant à 
traiter du piètre état des aqueducs plutôt que du vi­
rage qu'il entend faire prendre à l'État.

Le conseil général libéral qui a pris fin 
hier à Laval s’est terminé sur une no­
te discordante alors que M""‘ Jérôme- 
Forget s’est dite « très, très préoccu­
pée par l’eau», affirmant «qu’il y a 
plusieurs endroits au Québec —no­
tamment Montréal —où l’eau n’est 
pas de qualité adéquate. Plusieurs en­
droits». S’inquiétant de la nécessité 
de « trouver des façons de faire pour 
nous assurer que le test de l'eau soit

conforme à des normes internationa­
les», la ministre a indiqué qu’il «va fal­
loir investir des milliards $ pour re­
mettre l’eau dans un état acceptable ».

Voir PLONGE en A 2 ►

À LIRE AUSSI :
■ Cap sur les baisses d'impôt Page A 9
■ L'Aide juridique au crible Page A 3
■ Article 45: syndicats furieux l'âge A il)

POLITIQUE FAMILIALE

Québec 
songe à 

prolonger
les

vacances
i
Une 3e semaine dans les 

scénarios de Béchard
Mi en kl C()Rin':n.

AtCorbeili» lrsoleil.rom

■ Le gouvernement Charest entend 
donner aux familles québécoises une 
denrée qui leur est chère: du temps. Les 
scénarios sur la table comprennent la 
possibilité d’ajouter l’équivalent d’une 
troisième semaine de congés aux deux 
semaines de vacances que garantissent 
les normes du travail.
C’est le maître d'oeuvre pour le gouvernement Charest du 
chantier sur la conciliation «travail-famille», le ministre 
Claude Béchard. qui a fourni ees précisions au SOLEIL. 
Son approche ne se limitera pas à trouver des mesures 
pour les parents de jeunes enfants, a-t-il promis.

Sa politique « travail-famille» prendra en compte aussi

Voir VACANCES en A 2 ►

NEGOS DU SECTEUR PUBLIC

Les professionnels 
du gouvernement se 

préparent à «jouer dur»
Gilbert Leduc 

GLeduc@lesoleil.roin

« Si le gouvernement veut jouer dur. on 
va jouer dur ». La nouvelle présidente 
du Syndicat des professionnels du gou­
vernement du Québec (SPGQ), Carole 
Roberge, s’attend, elle aussi, à un rude 
affrontement automnal avec 
le gouvernement Charest.

Négociation des conven­
tions collectives des 18 000 
professionnels de la fonction 
publique, des collèges, des 
commissions scolaires et 
d’un certain nombre d’orga­
nismes gouvernementaux et 
recherche de règlement rapi­
de dans le dossier de l’équité 
salariale et dans celui de là 
retraite — le SPGQ veut sortir du Régi­
me de retraite des employés du gouver­
nement et des organismes publies 
(RREGOP) pour en constituer un pour 
ses membres — tout ça dans un contex­
te de réingénierie de l’État et de restric­
tions budgétaires, voilà à quoi s’attend 
le nouvel exécutif syndical.

« On anticipe que ça va être dur et on 
va se préparer au pire », a confié Mme 
Roberge au cours d’une entrevue ac­
cordée au SOLEIL en précisant que le 
SPGQ gardera la porte ouverte à la 
formation d’un éventuel front commun 
avec les autres organisations syndica­
les du secteur publie.

Depuis déjà quelques semaines, la 
CSiW la CSQ et la FTQ ont amorcé des 
discussions pour déterminer si la for­
mation d’un front commun est réalisa­
ble. Si les trois grandes centrales par­
viennent à s’entendre, elles pourraient 
alors lancer un appel aux différents 
syndicats indépendants représentant 

les infirmières, les fonction­
naires et les professionnels 
de la fonction publique.

Contrairement au Syndi­
cat de la fonction publique 
du Québec (SFPQ) qui vient 
de se doter d’un fonds spé­
cial de grève afin d’avoir les 
coudées franches en prévi­
sion du déploiement de 
moyens de pression, le 
SPGQ ne prévoit pas de­

mander une cotisation spéciale à ses 
membres. Ce qui n’empêchera pas les 
professionnels de « sortir dans la rue » 
s’il le faut, assure Carole Roberge.

Selon la syndicaliste, la mobilisation 
des membres ne représente pas une 
difficulté. Elle a constaté que les pro­
fessionnels sont résolument engagés 
à faire en sorte que la prochaine ron­
de des négociations permette d’obte­
nir des améliorations au chapitre des

Voir DUR en A 2 ►

À LIRE AUSSI :
■ Sylvain Simard pessimiste Page A 9

Les
membres du 
SPGQ prêts 

à «sortir 
dans la nie» 
s’d le faut

Liquider Arafat, une « option » d’Israël
Powell sert une mise en garde à l'État hébreu

WASHINGTON/JERUSALEM (AI1 et 
AFP) — Colin Powell met en garde Is­
raël. L’État hébreu déclenchera la fu­
reur des musulmans à travers le mon­
de, et pas seulement celle des Palesti­
niens, s’il décide d’exiler ou d’exécu­
ter Yasser Arafat, a prévenu hier le se­
crétaire d’État américain.

«Les États-Unis ne soutiennent ni 
l’élimination ni l’exil de M. Arafat. Ce 
n’est pas notre position et ça ne l’a ja­
mais été», a déclaré M. Powell, inter­
rogé par la chaîne américaine Fox 
News lors d’une visite en Irak. « Le 
gouvernement israélien le sait ».

« Et je pense que les conséquences ne 
seraient pas bonnes. Je pense qu'on 
peut anticiper qu’il y aurait une fureur 
dans tout le monde arabe, le monde mu­
sulman et dans de nombreuses autres 
parties du monde. Et je ne vois pas com­
ment, en cette période délicate, cela 
pourrait servir la cause de la Feuille de 
route » (pour la paix), a ajouté le chef de 
la diplomatie américaine.

M. Powell a toutefois rappelé que les 
États-Unis ne portaient pas Yasser 
Arafat dans leur cœur et que le pro­
cessus de paix pourrait être facilité 
sans sa présence.

Israël n’excluait plus, hier, d’élimi­
ner physiquement Yasser Arafat, mais 
il préférait pour le moment renforcer 
son isolement en décidant de ne co­
opérer avec aucun responsable sous 
ses ordres.

« Le cabinet a décidé en principe de 
se débarrasser d’Arafat, qui est un 
obstacle à la paix. Son expulsion est 
une option, et sa liquidation en est une 
autre », a déclaré le ministre du Com­
merce et de l’Industrie, Ehud Olmert, 
proche du premier ministre, Ariel

Voir ARAFAT en A 2 ►

Toronto récompense Arcand

n
Le film « Les Invasions barbares », de Denys Arcand, a rem­
porté hier le prix du meilleur film canadien du 28* Festival de Toronto. « Plu­
sieurs cinéastes souhaiteraient être à ma place aujourd'hui », a dit Arcand, 
de retour d’une tournée de promotion en Europe. Voir texte en B 3.
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Madonna écnvaine Un million 
d exemplaires de Les Roses anglaises le 
premier d une série de cinq contes pour 
enfants signés Madonna, sont mis en 
vente aujourd hui dans une centaine de 
pays Pour I occasion, la chanteuse donne 
une conférence de presse a Paris
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PLONGE
Suite de la Une

En plus de piquer a vif le ministre de 
l’Environnement, T homas Mulcair, la 
sortie de M"" Jérôme-Forffet a bousculé 
le programme de .Jean Charest, qui a eu 
à répondre de cet inquiétant constat. 
En point de presse tout de suite après 
son discours de clôture, le premier mi­
nistre a assuré que, contrairement à ce 
qu’affirmait sa ministre, « la qualité de 
l’eau au Québec respecte les standards. 
Elle est parfaitement saine et correcte. 
Les normes actuelles sont des normes 
dans la moyenne canadienne et font en 
sorte que l’eau est potable ».

Le problème, a corrigé M. Charest, 
« ce n’est pas la qualité de l'eau, mais 
les infrastructures. C’est un problème 
connu et il faudra effectivement amt‘- 
ner les infrastructures au niveau où 
ça doit être, justement, et s'assurer 
qu’on puisse faire fonctionner notre 
système d'eau correctement ».

M'm Jérôme-Forget a abordé la ques­
tion de l'eau au cours d’un atelier sur 
la réingénérie de l’État, où elle assu­
rait que les changements n’allaient 
pas « entraîner de Walkerton au Qué­
bec». Comparant des solutions privi­
légiées par d’autres États, elle a cité 
en exemple l'Angleterre — qui a priva­
tisé son réseau d’aqueducs —, ar­
guant que la qualité de l’eau y était 
nettement supérieure.

Une fois encore, M. Charest a dû re­
mettre les pendules à l’heure, répé­
tant qu’il n’était « pas question de pri­
vatiser la distribution de l’eau». Par 
contre, il s’est dit disposé à examiner 
les partenariats public-privé et a rap­
pelé son intention d’instaurer «de 
nouvelles normes pour les municipali­
tés de 5U OOO habitants et moins à par­
tir de 2005, comme l’avait annoncé le 
gouvernement précédent ». II s’est dit 
conscient que «des investissements 
seront nécessaires pour respecter les 
nouvelles normes. Ça sera fait. En at­
tendant, l'eau est parfaitement 
conforme aux normes internationa­
les », a-t-il rappelé.

Le chef libéral a dû également met­
tre un bémol sur l’évaluation de la fac­
ture de la remise à niveau des infras­
tructures de distribution d’eau. Au 
lieu des «plusieurs milliards S» dont 
parlait la présidente du Conseil du 
Trésor, le premier ministre s’est ap­
puyé sur un estimé à 900 millions S fait 
en 2001, précisant tout de même que 
«ça doit être plus aujourd’hui ».

Par ailleurs, M""' .Jérôme-Forget a été 
plus avare de commentaires sur la for­
me que va prendre la réingénérie pro­
mise par le gouvernement libéral. Elle 
a convenu, par contre, que tout ne pas­
sera pas comme une lettre à la poste. 
«Ce que je sens dans l’appareil du 
gouvernement, c’est davantage de 
l'enthousiasme que de la résistance. 
Les gens ont le goût de participer à 
cette démarche. Mais, c’est clair qu’il 
va y avoir beaucoup de résistance à 
certains moments, parce que changer 
une façon de faire peut causer des 
soubresauts. »

Aline Chrétien 
livre « Vive la 

Canadienne ! »
■ TROIS-RIVIÈRES — Au moment où 
son premier ministre de mari prépare 
sa sortie, .Aline Chrétien, elle, a fait en 
quelque sorte une entrée en scène hier. 
La première dame du pays a fait son 
premier minirécital de piano au cours 
d’un spectacle pour aînés à Trois-Riviè­
res. M"* Chrétien, qui a commencé à ap­
prendre le piano à l’âge de 52 ans, a in­
terprété trois pièces, dont l’air folklori­
que Vive la Canadienne! Accompa­
gnée de Francine Dufour, deuxième vio­
lon alto de l’Orchestre symphonique de 
Trois-Rivières, elle a également ravi 
l’auditoire avec son interprétation 
d’une chanson du film Doeteur Jivago. 
La salle bondée lui a offert une ovation 
debout. «J’étais très nerveuse. J’avais 
déjà joué une fois à l’émission de Liza 
Frulla, mais c’était dans un studio 
beaucoup plus petit», a commenté 
l'épouse du premier ministre. (IV)

cyberpresse.ca/soleil
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Manifestation de soutien à Arafat au Liban

ARAFAT
Suite de la Une

Sharon. Mais il a souligné préférer resserrer l’étau autour 
de M. Arafat, 74 ans, bloqué depuis 20 mois dans son quar­
tier général en ruines de Ramallah. « il est aussi possible 
de le confiner dans des conditions cellulaires » en le privant 
de visites et de téléphone», a dit celui en qui plusieurs 
voient le successeur éventuel d’Ariel Sharon.

La présidence du Conseil a annoncé qu’elle « ne coopére­
rait pas avec (des dirigeants palestiniens) aux ordres 
d’Arafat » faisant savoir que « tout gouvernement palesti­
nien devra avoir pour politique de se démarquer du terro­
risme, de regrouper les forces de sécurité sous un comman­
dement unique qui ne sera pas celui d’Arafat et de montrer 
son indépendance (vis-à-vis) d’Arafat. »

Selon les médias, le chef du Shin Beth (service intérieur 
de sécurité), Avi Dichter, a préconisé de « liquider» le pré­
sident de l’Autorité palestinienne, estimant qu’il serait 
plus dangereux en exil qu’en résidence forcée dans son 
Q.O.

1,0 ministre de la Défense, Shaoul Mofaz, qui a renoncé à 
se rendre cette semaine aux États-Unis en raison de la si­
tuation sécuritaire, s’est aussi prononcé en ce sens.

Mais plusieurs ministres israéliens ont indiqué qu'il 
n’était pas question pour l’heure d’expulser ou de tuer M. 
Arafat. La décision de principe de l’expulser a été prise jeu­
di par le cabinet de sécurité, provoquant des protestations 
dans le monde, alors que les Palestiniens ont manifesté en 
masse leur soutien à leur dirigeant.

Le négociateur en chef palestinien, Saéb Erakat, a esti­
mé que les nouvelles menaces israéliennes relevaient «des 
agissements de mafia et non de gouvernements ».

Les chefs de la diplomatie arabes doivent se réunir le 22 
septembre à New York, à l’ONU, pour discuter des mena­
ces visant M. Arafat. Les délégués des 22 membres de la Li­
gue arabe en débattront aujourd'hui au Caire.

En outre, Ahmad Qoreï, désigné premier ministre par M. 
Arafat après la démission de Mahmoud Abbas, a indiqué 
qu’il poursuivait ses tractations pour la formation d’un 
gouvernement.

Et le ministre des Finances israélien. Benjamin Netanya­
hu, a proposé d’achever dans les six prochains mois la 
construction de la « ligne de sécurité » censée protéger Is­
raël d'infiltrations de kamikazes venant de Cisjordanie.

Selon M. Mofaz, le cabinet de sécurité a décidé «d’accélé­
rer la construction de la ligne ». dénoncée par les Palesti­
niens comme un « mur de l'apartheid ». MM. Netanyahu et 
Mofaz ont proposé que son tracé comprenne Ariel, l'une 
des plus importantes colonies juives de Cisjordanie.

En Israël, la police et l’armée étaient en état d’alerte 
après des informations sur une quarantaine d’attentats en 
préparation.

Dans la bande de Gaza, huit jeunes Palestiniens ont été 
blessés par des tirs de soldats et une quinzaine de maisons 
ont été partiellement ou totalement démolies par l'armée.

Celle-ci a dynamité en Cisjordanie la maison d'un activis­
te du Jihad islamique en fuite et arrêté plus de 15 activis­
tes recherchés, dont un membre du Hamas qui planifiait 
selon elle un attentat.

Depuis le début de l'Intifada il y a trois ans, 3479 person­
nes ont été tuées, dont 2597 Palestiniens et 819 Israéliens.
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VACANCES
Suite de la Une

bien les adultes qui s’occupent de 
leurs vieux parents que les parents 
qui se débattent avec l'adolescence de 
leur progéniture, a précisé le ministre 
de la Solidarité sociale et de la Fa­
mille, lors d’une entrevue, à son bu­
reau de Québec.

« Il ne faut pas juste penser à ceux 
qui ont des enfants, a avancé le dépu­
té-ministre de Kamouraska-Témis- 
eouata. Avant, lorsqu’il y avait 12 en­
fants à la maison, ça en faisait 12 pour 
s’occuper des grands-parents.

« Il ne faut laisser personne de cô­
té », a-t-il repris à propos de sa future 
politique. « Le Québec n’a pas pris le 
virage des nouvelles familles. »

Ces nouvelles réalités s'appellent fa­
milles monoparentales et familles reconstituées. 
Il y a aussi celles qui ont la charge d’enfants han­
dicapés, a noté M. Béchard.

Le ministre a commencé à tâter le pouls des dif­
férents groupes de pression. «Tout le monde 
s’entend sur une chose: il faut que les tra­
vailleurs aient plus de temps. »

Les hypothèses de travail couvrent entre au­
tres la possibilité que les parents aient accès à 
des horaires plus flexibles, qu’ils puissent profi­
ter d’une banque de temps pour s’occuper de 
leurs proches ou encore qu’ils puissent s’absen­
ter à leurs frais.

L’idée que les Québécois aient accès à une troi­
sième semaine de congés, fait partie de ce qui se­
ra mis au débat. « C’est une raison pour laquelle 
nous consulterons. Cela touche le milieu de tra­
vail, le milieu de vie et le milieu familial. »

Le ministre n’a pas écarté catégoriquement 
la possibilité d’amender les normes du travail 
pour ajouter aux vacances minimales des Qué­
bécois, bien qu'il ne soit pas chaud personnel­
lement face à cette perspective. «Je n’y tiens 
pas nécessairement.

UN BLOC MOBILE DE 35 HEURES?
«Ce que je veux, c’est qu’ils (les parents) 

aient plus de temps. Est-ce que ce sera un (bloc 
de congés de) 35 heures « mobiles » par année ? 
Quel en serait l’impact ? Il faudra surtout que 
ce ne soit pas offert à une catégorie (de ci­
toyens) pour s’occuper d'un besoin particu­
lier. » F’ar contre, il a indiqué qu’il est peut-être 
irréaliste de songer à offrir une telle proposi­
tion à tous les secteurs de l’économie sans en­
visager des compensations.

«Si on met des congés mobiles uniquement 
pour s’occuper des enfants de zéro à cinq ans. a- 
t-il dit. on passe à côté » d'une problématique fa­
miliale plus large. « Les parents ont aussi besoin 

de s’occuper des enfants de lü à 15 
ans et de s’occuper de leurs parents 
aussi. »

Fidèle à la philosophie de Jean Cha­
rest, M. Béchard souhaite ne modifier 
aucun règlement ou ne décréter au­
cune nouvelle obligation pour les en­
treprises. 11 s’est dit convaineu que le 
monde des affaires y trouverait son 
compte à offrir de lui-même une plus 
grande flexibilité. Imposer des mesu­
res, c’est courir à l’éehec, a-t-il sou­
mis. « De plus en plus, des entreprises 
innovent et mettent en place des ban­
ques de temps pour des occupations 
familiales ou autres. »

« Nos politiques familiales sont en train 
de devenir des politiques économiques, 

a-t-il plaidé. Elles doivent devenir un avantage par 
rapport aux États-Unis ». a-t-il ajouté en suggérant 
que cela servirait à contrer l’exode des jeunes. M. 
Béchard n’a pas fermé la porte à la possibilité 
qu’une troisième semaine de congés soit compen­
sée par l’État. «Je n’écarte aucun scénario. »

PAS DE SEMAINE DE QUATRE JOURS
Le ministre a cependant répudié la proposition 

de la semaine de quatre jours, telle que promise 
par le chef péquiste. Bernard Landry, en campa­
gne électorale. Il juge quelle ne saurait être uni­
verselle « parce que ce n’est pas tout le monde 
qui peut se priver de 20% de salaire ».

Le temps de travail, c’est aussi de l'argent au 
moment de la retraite, a évoqué M. Béchard. 
Quelle que soit l’hypothèse, il s’appliquera à 
trouver des moyens pour atténuer ou éliminer 
l’impact d’éventuels congés sur les régimes de 
retraite. Cela comprend la situation des parents 
qui font le choix de demeurer au foyer.

Le ministre n'a pas caché l’ampleur du dossier. 
Certains aspects exigent la collaboration d’au­
tres ministères, en particulier l’Éducation et la 
Santé et les Services sociaux.

Ses fonctionnaires commenceront à lui remet­
tre des analyses poussées, cet automne. Les 
chercheurs retenus pour creuser davantage le 
dossier de la conciliation « famille-travail » fe­
ront de même en novembre.

Le document de base sur la politique familiale, 
qui comprendra aussi la révision des services de 
garde, est attendu pour le mois de février. Le 
Québec comptait, en juillet, 1 566 339 jeunes 
âgés de moins de 18 ans et 978 544 citoyens 
ayant 65 ans ou plus.

Claude Béchard

DUR
Suite de la Une

conditions de travail et un encadrement plus ser­
ré du recours à la sous-traitance.

Il va sans dire que les professionnels 
sont particulièrement préoccupés par 
le phénomène de la sous-traitance. Se­
lon le SPGQ, la valeur des contrats ex­
ternes pour des services professionnels 
a grimpé de 411 à 770 millions $ entre 
2000 et 2002. Les ministères font appel 
au privé, parce qu’ils n'ont pas les res­
sources humaines nécessaires pour ré­
aliser les projets de développement. Ce 
qui provoque, selon Mmt’ Roberge, une 
perte d’expertise pour la fonction publi­
que sans compter que les ententes si­
gnées avec les sous-traitants font sou­
vent en sorte que l’État devient un client 
captif et qu’il en vient à perdre le 
contrôle des coûts des projets.

La convention collective des professionnels 
prévoit que l’employeur doit informer le syndicat 
lorsqu’il veut faire appel au privé. « Nous ne vou­
lons pas simplement être informés, mais nous te­
nons également à ce que l’employeur justifie sa 
décision de faire appel à la sous-traitance», pré­
cise M"10 Roberge. ,

Par ailleurs, dans son projet de convention col­
lective qui sera vraisemblablement déposé au 
début de novembre — le SPGQ entreprendra en 
octobre une consultation de ses membres — le 
syndicat tentera d'obtenir de la souplesse sup­

plémentaire dans les conditions de 
travail, notamment pour aider les tra­
vailleurs qui doivent s’occuper de 
leurs vieux parents.

Le SPGQ vise également la mise en 
place d’une politique gouvernementa­
le pour contrer le harcèlement psycho­
logique et administratif, un phénomè­
ne qui ne cesse de prendre de l’am­
pleur, affirme celle qui préside le 
SPGQ depuis le 14 juin.

Le syndicat veut également obtenir 
une bonification des conditions de ré­
munération de ses membres. Le pour­
centage d'augmentation salariale 
n’est pas encore déterminé, mais « on 

va demander plus que ITPC et une participation 
à l’enrichissement collectif ».

Carole Roberge explique que la rémunération 
des professionnels n'est plus compétitive et 
constitue un obstacle au recrutement. «L’écart 
salarial entre la fonction publique et le privé 
pour un professionnel sc/z/or est de 25%», fait 
remarquer Carole Roberge.

Carole Roberge

’614635

novembre
Séances d'information
PUBLIQUES SUR LE FINANCEMENT 
ÉLECTORAL SCOLAIRE
En vue des élections qui se tiendront le 16 novembre prochain, 
le Directeur général des élections du Québec invite la population 
à des séances d'information sur le financement électoral scolaire.

QUÉBEC 18 septembre 19h30 F* École secondaire
La Camaradière
Salle Guy-Bédard
3400, bout. Neuvialle

QUÉBEC 19 septembre 19h30 A* C/S Central Québec
2046, chemin St-Louis

SAINTE MARIE 18 septembre 19h30 F* Polyvalente Benoît-Vachon 
Auditorium
919, Route Saint-Martin

* La séance se tiendra en F » Français / A » Anglais f B • Français et anglais 1

S LE PIRECTELIR C.ÉNFRAL
res Elections tHj qué»ec
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16,84 J mordus de football sont venus encourager le Rouge el Or.
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Eaide 
juridique 

passée 
au crible
Bellemare veut mieux 
calculer les revenus 

des criminels
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Touchés au coeur
16 843 spectateurs envahissent le stade du PEPS pour encourager le Rouge et Or

Gi'illai'me Dumas 
(IDu m as (5 / es ole i I. corn

Sans l’ombre d'un doute, le football du Rouge et Or 
de l’Université Laval est le happen in g sportif le 
plus couru à Québec. Hier encore, 16 843 mordus 
du ballon ovale ont crié si fort qu’ils ont fait un 
énorme trou dans les menaçants nuages pourvoir 
leurs favoris corriger les Stingers de l’Université 
Concordia par la marque de 47-21 sous un soleil de 
plomb au stade du PEPS.

Et il fallait les voir, ces fanatiques, se manifes­
ter bruyamment à chacune des actions du Rou­
ge et Or, du début à la fin du match. Même la cha­
leur ardente et la soif n’ont rien pu faire pour cal­
mer leurs ardeurs. Le party était « pogné »...

A chaque touché des locaux, tout le stade s’en­
flammait. Confettis, trompettes, sirènes, chants, 
danses et cris n’étaient que quelques-unes des ma­
nifestations imaginées pour encourager le club la- 
vallois. Au grand dam des Stingers qui semblaient 
en avoir marre, tout particulièrement la mascotte 
Buzz qui n'avait pas intérêt à s’approcher trop 
près des estrades populaires !

Des occasions de festoyer, Québec en a eu pour 
la peine. Le Rouge et Or a sûrement réussi sa 
rentrée 2003 en donnant un spectacle haut en 
couleurs à ses partisans, qui se promettaient 
bien de ne pas rater le prochain rendez-vous.

D’ailleurs, on ne viendra jamais d’assez loin 
pour voir la plus grosse machine de football de la 
province. Par exemple, Geneviève Cantin a fait 
tout le voyage depuis Ottawa pourvoir sa famille 
et assister au match, même si elle n’est pas la 
plus férue en la matière. «Le football, c’est un 
prétexte pour voir du sport. A Québec, il n’y a 
plus de Nordiques et il n’y a pas d’Expos, a-t-el­
le lancé. Mais l’ambiance est tellement incroya­
ble ici. Je reviens à chaque fois ! »

Et de l’ambiance, il y en a ! Dès l’aurore, le sta­

tionnement du PEPS est envahi de barbecues, de 
bières et de musique pour faire place au tradi­
tionnel tailgate, l’événement à ne pas manquer. 
Parce qu’un match de football, ça se prépare 
d’avance. Certains peaufinent leur maquillage, 
d’autres mettent la touche finale à leur costume 
tout en se gavant de hot-dogs et grillades, bois­
sons bien fraîches à la main. «C’est la seule pla­
ce au Québec où il y a un tailgate, a constaté 
Alexandre Ëastien, originaire de Montréal. C’est 
bien pour ça que je viens souvent ! »

D’année en année, cet avant-match un peu par­
ticulier prend de l’ampleur. Il n’est plus rare de 
voir sofas, tables à pique-nique et autres mobi­
liers atterrir sur le bitume. Hier matin, ils étaient 
tout près de 5000 assoiffés alors que le match 
était loin d’être commencé !

Une fois qu’on met le pied dans le fief du Rou­
ge et Or, il est clair que le football est désormais 
une passion universelle. Bigarrée, la foule est 
composée autant de familles, d’étudiants, de 
couples que de la bonne vieille « gang de chums » 
qui ne jurent que par ce sport. D’ailleurs, plu­
sieurs s’improvisent gérants d’estrades et y vont 
de leurs analyses et commentaires. A la lumière 
de ce que l'on a entendu, le poste d'entraîneur- 
chef de Glen Constantin est loin d’être menacé !

Mais tout ce beau monde est bien déterminé à 
s’époumoner, s’il le faut, pour encourager le fleu­
ron sportif de la région. Quelques minutes avant 
le botté d’envoi, le Booster Club, fanclub officiel 
du Rouge et Or, y allait d’une prière peu ortho­
doxe et de cris de ralliement plutôt incisifs en­
vers l’adversaire avant de rejoindre la section 8 
du stade, là où le niveau de décibels ferait pâlir 
d’envie n’importe quel Boeing !

Chose certaine, personne ne peut démentir le 
succès du Rouge et Or à Québec, un succès qui 
ne s’essoufflera pas de si tôt. Au fait, le prochain 
match est prévu le 28 septembre...

i
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Julie n a pas été déçue hier. Le Rouge 
et Or lui a donné de multiples occa­

sions de se réjouir.

Un rôle d’évaluation attendu
Québec vous dira aujourd’hui combien vaut votre maison

Valérie Gaudreau 
rgaudreauig lesoleil.com

■ La Ville de Québec présentera aujourd'hui son 
nouveau rôle d évaluation foncière. Les propriétai­
res de la région pourront ainsi avoir une petite idée 
de la valeur de leur maison et. éventuellement, son 
influence sur leur compte de taxes.

des maisons 
a fait 

un bond 
de 29 %

Ce nouveau rôle d évaluation foncière, 
qui s’appliquera pendant trois ans, est 
attendu dans la région puisqu’il s’agit 
du premier depuis les fusions munici­
pales.

La présentation du nouveau rôle 
pour la région de Québec soulève d’au­
tant plus d’intérêt qu’il suit de quel­
ques jours à peine celui de Montréal. 
Rendu public vendredi, le rôle d’éva- 
luation de la Ville de Montréal en a fait 
bondir plus d’un alors qu’une hausse 
de 29(lo de la valeur des résidences a 
été notée, une première en 15 ans.

De plus, des fluctuations importan­
tes ont été entregistrées d’un arron­
dissement à l’autre de Fa grande ville 
de Montréal. Une annonce qui n’a pas 
manqué de soulever son lot d’inquié­
tude chez les résidants de certains 
arrondissements montréalais qui 
craignent que cela ne se traduise par 
une hausse d’impôt foncier dans le 
prochain budget prévu pour novem­
bre.

Qu’en est-il pour Québec ? Y’aura-t- 
il une hausse. Si oui, dans quelle me­
sure et, encore plus important, sera-t- 
elle uniforme à la grandeur du territoi­
re de la nouvelle ville? Hier, il ne nous 
a pas été porsible d'obtenir de répon­
se à ces questions, plusieurs 
conseillers municipaux questionnés, 
tant du parti du maire L’Allier que de 
l’opposition, n’ayant pas encore pris 
connaissance du document.

« Le rôle d’évaluation est déterminé 
par les fonctionnaires et les élus n'in­

terviennent pas», a expliqué Claude 
Larose, vice-président du comité exé­
cutif de la Ville en soulignant que le 
document servira à bâtir le prochain 
budget qui sera adopté avant Noël.
Joint en fin de journée hier, le 

conseiller responsable des finances, 
Jacques Jobin, a quant à lui pris 
connaissance de la nature du rôle 
mais n’a émis aucun commentaire, 
préférant les garder pour le dépôt of­
ficiel aujourd'hui.

Une information obtenue par LE SO­
LEIL laisserait toutefois croire que la 
hausse de la valeur des résidences se­
rait plus uniforme dans la région de 
Québec que dans la métropole.

Un rôle triennal d évaluation sert à 
déterminer le prix que vaudrait une 
maison si elle était mise en vente. Il 
s'agit en somme de l’inventaire de tou­
tes les propriétés d'un territoire qu'el- 

'les soient résidentielles, commercia­
les ou industrielles.

■ L'aide juridique nochappera pas au remue-mé­
nage des libéraux : le ministre de la Justice. Mare 
Bellemare, annoncera sous peu la création d’un 
groupe de travail chargé d'étudier, sous toutes ses 
coutures, l’actuel régime d'aide juridique.
Les commissaires chargés d'«analyser la structure» du 
système devront entre autres trouver des solutions pour 
éviter que des personnes tirant de faramineux revenus 
d’activités illicites aient droit à un avocat aux frais de 
l'État. «On peut trouver des méthodes en s'inspirant de ce 
qui se fait ailleurs, a expliqué M. Bellemare. Les prêts et 
bourses ont des méthodes d'enquête, le ministère du Reve­
nu a des méthodes d’enquête. Il va vous présumer un reve­
nu selon votre niveau de vie. Est-ce que ça aussi, ça ne peut 
pas se faire ?»

Une étude faite en HMlli a démontré que 30"n des 24 000 
bénéficiaires avait déclaré des revenus supérieurs dans 
leur déclaration d’impôts a ceux contenus dans leur de­
mande d'aide juridique. « En 2001, le vérificateur tt dit que 
c’était réglé à 60"/o, mais il reste des problèmes », a conve­
nu M. Bellemare.

Le ministre de la Justice semble déterminé à ce que le 
groupe de travail ne laisse rien au hasard. Tout y passera : 
« les barèmes, les questions d'admissibilité, le contrôle de 
l’admissibilité. Comment on fait pour obtenir l'aide juridi­
que? Qu’est-ce qu’on donne comme information? Est-ce 
que les informations sont adéquates? Est-ce que co les per­
sonnes qui en ont véritablement besoin obtiennent les ser­
vices d'aide juridique. Une fois que le mandat est émis, est- 
ce qu'on s'assure du suivi, parce qu’il peut y avoir des chan­
gements ? »

La question des ta­
rifs accordés, sou­
vent contestés par 
les avocats, fera 
bien sûr l’objet 
d’une réévaluation.

■în plus d’une possi-

La question du tarif 
des avocats sera également 

l’objet d’études
ble augmentation de l’aide accordée, le ministre jongle
avec l’idée de permettre aux bénéficiaires de sc servir du 
chèque de l’État «comme du supplément de loyer» pour 
payer une partie de la facture d’un avocat qui en demande­
rait davantage. « Il y a une philosophie à revoir ».

«Actuellement, un avocat a 459$ pour aller devant le Tri­
bunal administratif du Québec. L’avocat ne peut pas char­
ger plus cher que ce montant-là. ( )u bien il prend la cause 
à ce montant-là, ou bien il dit au citoyen : “ tu vas renoncer 
à l’aide juridique, parce que moi, à ce prix-là, je ne peux 
pas te défendre”. On ne peut pas prendre le 459$comme 
un acompte sur un tarif qui serait, par exemple, de 2000$», 
constate le ministre.

Autre sujet de préoccupation, « la qualité des causes que 
l’État finance. Actuellement, c’est le bureau local qui déter­
mine que la cause est bonne, vraisemblable, qu’elle doit 
être financée. Le bureau local, c’est un avocat avec une ex­
périence “ x ”, à qui on soumet des hypothèses de recours 
en immigration, en CSST, en droit criminel, en matrimo­
nial, en logement. Il faut s’assurer que la personne qui émet 
le mandat a l’expertise qu ’il faut quant au droit, à la juris­
prudence», indique le ministre qui jongle avec plus de so­
lutions, allant de l’ajout de ressources à l’analyse des dos­
siers par une autre instance.

Par ailleurs, le procureur général du Québec se penche 
sur la question de la représentation de ceux qui contes­
tent les décisions de l’Etat. Un taux inférieur à 50% à la 
Régie des rentes et à la Société d’assurance automobile 
du Québec, alors qu’à « la CSST, secteur ou les syndicats 
peuvent agir, le taux de représentation grimpe à 85%».

Sans « décloisonner » et permettre à n’importe quel «Joe 
Consultant » de représenter des accidentés », M. Bellema­
re cherche «comment on pourrait intéresser les jeunes 
avocats à ce secteur de pratique-là, qui est un secteur in­
téressant ou on touche les droits sociaux où on change les 
choses. Il faut voir aussi si la tarification de l’aide juridique 
ne pourrait pas être ajustée, pour augmenter la représen­
tation ».
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Grande liquidation finale des 2003 chez
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60 % des forêts canadiennes

encore vierges
Le Canada en tête des rares régions du monde encore dotées 
de territoires intacts, selon une étude du Global Forest Watch

ARCHIVES LE SOLEIL
Grâce à son caractère nordique, le Québec recèle la portion la plus importante 

de forêt sauvage au Canada, soit 18%.
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100 ans, et qui peuvent paraître «vier­

CHAUDIERE-APPALACHES

Sainte-Aurélie 
se mobilise pour retrouver 

une des siennes
Une centaine de bénévoles participent aux 

recherches d une dame de 41 ans
Jean-François Néron 

JFNeronffi lesoleil.coin

■ La disparition mystérieuse samedi de Brigitte Brochu, une dame 
de 41 ans de Sainte-Aurélie, dans Chaudière-Appalaches, a incité hier 
une centaine de bénévoles à participer aux recherches. Une mobilisa­
tion rapide et impressionnante, surtout dans une municipalité, 
comptant à peine 1000 habitants.

Anne-Louise Champaone 
ALCIinni/jogne(a lesoleil.coni

Observées à hauteur de satellite, 60% 
des forêts canadiennes sont encore 
vierges. C’est au ras du sol que les nu­
ances apparaissent.

Ces 60% de territoire permettent de 
classer le pays en tête des rares ré­
gions encore dotées de forêts intactes 
à travers le monde. Les 40% qui res­
tent ont été grugés par l’exploitation 
forestière, minière et pétrolière, et la 
construction de routes.

Grâce à son caractère nordique, le 
Québec recèle la portion la plus impor­
tante de forêt sauvage au Canada, soit 
18%. Par contre, la province a quand 
même entamé la moitié (53%) de ses 
territoires vierges.

Ces données brutes proviennent 
d’une étude du Global Forest Watch, 
dont les résultats sont rendus publies 
aujourd’hui. Selon l’organisme, il 
s’agit de l’étude la plus exhaustive me­
née à ce jour sur les forêts sauvages 
du Canada, grâce à la technologie 
d’imagerie par satellite.

Les grands terrains forestiers in­
tacts sont définis dans cette étude 
comme « des zones épargnées de tou­
te activité industrielle depuis au 
moins 50 ans et suffisamment éten­
dues pour conserver toutes leurs es­
pèces naturelles et tous leurs proces­
sus écologiques».

Soixante pour cent de contrées sau­
vages conservées, est-ce une bonne ou 
une mauvaise nouvelle? «Ça dépend 
si on voit la bouteille vide ou la bou­
teille pleine », répond Peter Lee, le co­
ordonnateur national de cette étude.

«Ce qui est à coup sûr une bonne 
nouvelle, c’est de détenir ces données, 
qui ne sont disponibles que pour très 
peu de pays », continue-t-il.

LES NUANCES
Globalement, le portrait est positif. 

C’est lorsqu’on se penche sur chacu­
ne des provinces que les nuances ap­
paraissent.

La forêt boréale est le réservoir des 
forêts vierges au Canada. Il n’existe 
plus de grandes forêts intactes en Nou­
velle-Écosse, au Nouveau-Brunswick 
ni sur l’île-du-Prince-Édouard. Les 
deux tiers des forêts vierges sont 
concentrées, dans l’ordre, au Québec 
(18%), dans les Territoires du Nord- 
Ouest (17%), en Ontario (14%) et en Co­
lombie-Britannique (13%).

Le portrait est inverse au sud, où les 
forêts tempérées sont à peu près tou­
tes exploitées La très grande majorité 
(!)()%) des forêts tempérées encore in­
tactes se retrouvent dans les monta­
gnes de la Colombie-Britannique.

Pour Louis Bélanger, professeur à 
l’école de foresterie et porte-parole 
de l’Union québécoise pour la 
conservation de la nature, il faut évi­
ter de tomber dans l’optimisme exa­
géré avec ce portrait.

M. Bélanger tient à faire la distinc­
tion entre forêt «intacte» et forêt 
«vierge». 11 y a des secteurs, comme 
en Mauricie, qui ont été exploités par 
les pâtes et papiers il y a plus de

ge » aujourd’hui quand on les regarde 
du haut d’un satellite. Par ailleurs, 
certains de ces secteurs «intacts» 
sont en fait prêts à couper.

Mais la carte produite par Global Fo­
rest Watch, et la définition d'un terri­
toire intact, le rassurent en partie. On 
y constate, par exemple, que la Gaspé- 
sie n’en fait pas partie.

Par ailleurs, la limite des territoires 
intacts, qui se situe à peu près à la 
hauteur de Sept-îles, correspond bien 
au «fond de coupe» du Québec. «Ça 
soutient tout à fait la thèse de (Ri­
chard) Desjardins», dit-il.

PLANIFICATION
Pour Peter Lee, la publication de cet­

te étude marque une occasion à saisir.
« Il est temps, estime le coordonna­

teur, de planifier adéquatement le 
développement de ces régions poul­
ies années à venir, en associant les 
industriels, les gouvernements, les 
communautés locales et tous les 
gens intéressés. »

La disparition de la dame de 41 ans 
relève actuellement de l’incompré­
hensible. « M”' Brochu a quitté son 
domicile de la rue des Ormes vers 
15 h samedi pour prendre une mar­
che. Elle n’avait alors rien en sa pos- 

| session, ni sacoche, ni argent. Elle 
( était simplement habillée d’un chan­

dail, d’un short et de sandales. De­
puis, elle n'a pas été revue», relate 
l’agent Gilles Mitchell, porte-parole 
de la Sûreté du Québec 

«Voyant qu’elle tardait à rentrer, 
son époux a alors fait le tour du voi­
sinage pour savoir où elle avait bien 
pu rendre. À 21 h, toujours sans nou­
velles, il a finalement appelé la Sûre­
té du Québec qui s’est rendue sur les 
lieux», poursuit l’agent Mitchell.

DISPARITION TROÛBLANTE
La disparition est d’autant plus trou­

blante, que la dame décrite habituelle­
ment comme étant joviale et de bonne 
humeur, affichait un «tempérament 
plutôt morose et instable depuis deux 
jours», signale M. Mitchell. «Selon les 
propos de son époux, ce n’est vrai­
ment pas dans sa nature de quitter 
ainsi la maison sans rien dire. »

Le drame que vit la famille de 
M Brochu, notamment son époux et 
ses enfants, touche l’ensemble du 
village de Sainte-Aurélie.

A preuve, ils étaient une centaine 
de bénévoles hier en plus des agents 
de la Sûreté du Québec, pour tenter 
de retracer la disparue.

« C’est gros, comme organisation », 
admet M. Mitchell. Deux hommes ont

même spontanément offert leurs ser­
vices pour faire des plongées dans les 
lacs Abénaquis et Fortin, tous deux 
situés près du village, un travail ha­
bituellement réservé aux plongeurs 
de la SQ. Leurs recherches sont de­
meurées vaines tout comme celles 
des équipes terrestres, mais de­
vraient reprendre aujourd’hui.

Toute information peut être trans­
mise en téléphonant au 310-4141.

Brigitte Brochu. 41 ans, mesure 5'4" et 
pèse 135 livres. Elle a les cheveux noirs 

aux épaules et les yeux pers.
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L
es recueils de lapsus et de dérapa­
ges plus ou moins volontaires font 
recette IVrles des fonctionnaires, 
bêtisier des journalistes, presque 
tous les métiers passent à la cas­
serole.

Certains hommes politiques inspirent aussi 
des florilèges mémorables. Après Jean Chrétien, 
George W. Bush a connu son heure de gloire, le 
printemps dernier, en voyant paraître simulta­
nément plusieurs collections de citations.

Bout-vous rafraîchir la mémoire, rappelons cet­
te succulente directive émise par le president, au 
lendemain de son élection, tirée du livre Les 
amuse Bus (Le Cherche midi. 2003).

« Les gens s'attendent à ce que nous échouions. 
Notre mission consiste à dépasser leurs attentes. » 

Ou encore cette touchante confidence, durant 
un discours électoral : « 11 y a une grande confian­
ce autour de moi. Je le sens chaque jour quand 
les gens que je rencontre me disent: "ne nous 
laissez pas tomber une fois de plus ". »

Après George Bush, on attend avec impatience 
un recueil des grandes phrases de Sylvio Berlus­
coni. le premier ministre italien. Remarquez, il 
ne s’agit probablement que d'une question de 
temps. En juillet 2003. l’hebdomadaire français 
L'Express en proposait déjà un certain nombre.

—M’accuser de corruption, ça revient à arrê­
ter Mère Teresa de Calcutta parce qu’une petite 
fille de son institut a volé une pomme.

—On m’accuse d’avoir dit que les communistes 
mangeaient les enfants. Mais si vous le voulez, je 
peux organiser un congrès dans lequel j’appor­
terai la démonstration que les communistes ont

n ni il ht

La foire aux cancres las
réellement mange des en­
fants et fait pire encore.

Disons-le toute suite. Les 
tirades de M Berlusconi ne 
provoquent pas toujours le 
rire. I n jour, en visitant une 
plage où des réfugiés clan­
destins s’étaient noyés en 
tentant de gagner l’Italie en 
pédalo, il a rassure ses élec­
teurs avec une phrase parti­
culièrement odieuse :

—Les pédalos n’ont pas 
été endommagés.

*****
En attendant le florilège berlusconien. deux re­

cueils de perles et de bons mots retiennent l'at­
tention ces jours-ci. Le premier. Quand les rei/e- 
jtiens se font humoristes a été compile par Mare 
Simard, un professeur de cégep. 11 propose, avec 
beaucoup d'humour, plusieurs centaines de phra­
ses dénichées dans les travaux d’étudiants.
J’en retranscris dix. quasiment nu hasard :
—Homère a écrit l’Iode et l'Odyssée
—C’esi une victoire à la papyrus
—Les musulmans doivent aller à l’AMEC
—Tout ceci nous confirme que Jeanne d'Arc fut 

exécutée de son vivant
—Dans l'art roman, ce sont les murs qui retien­

nent le plafond
—Au XVII siècle, la religion dominante en An­

gleterre est l’anglicisme
—René Lévesque était un des importants bras 

droits de Jean Lesage

—l’ami les réalisations de 
Duplessis, on retrouve 1 elec­
trification des agriculteurs 
—Galilée nous apprend que 
nous ne sommes pas au t'en­
tre de la Terre, mais que 
c'est le Soleil qui l'est 
—Après la Deuxième Guer­
re mondiale, l’avion devient 
un mode de transport plus 
courant, surtout grâce au 
procédé de pressurisation 
de la carabine 

Une mention particulière 
pour cette étrange defini­

tion des ordres monastiques
« 11 y a plusieurs différences entre les domini­

cains et les franciscains. Ainsi, les dominicains 
ont plusieurs femmes et ne croient qu’en un seul 
Dieu, tandis que les franciscains n’ont qu'une 
femme et sont monothéistes. »

*****
Le second ouvrage, intitulé Z,/e/w d'or en fo- 

lii (Éditions de Fallois. 2003), rassemble des 
perles glanées dans les livres que l'on signe à la 
sortie des musées ou des expositions, souvent 
pour livrer ses impressions.

«Si même les phoques mangent de la barbe à 
papa, comment faire comprendre aux enfants 
qu'ils doivent finir leur poisson à la cantine?» 
demande le directeur d’un centre de loisir, après 
une visite au jardin zoologique.

«J'aime beaucoup les vaches et les lapins 
quand le fermier les trait, écrit un autre.

Jean-Simon Gagne
JSGagntâlesoleil corn

Parfois, le visiteur utilise le livre d'or pour 
transmettre un message de la plus haute impor­
tance: «Chérie, je sais que tu passeras ici. Achè­
te un poulet », griffonne l'un d’eux

Quelques lignes laissent songeur. Au terme de 
la visite d'une exposition consacrée à l infiniment 
petit, notamment aux bactéries et aux acariens, 
quelqu'un a écrit : «C'était vraiment très intéres­
sant, surtout le monsieur derrière le bureau ».

" Nous visitons trop souvent ce musée sous la 
pluie Merci de faire le nécessaire », demande un 
groupe de touristes.

Parfois, le \ isiteur ne cache pas sa deception 
Comme cette M Crusol qui explique, à propos 
de son animal favori : «J'ai plusieurs fois cons­
tate avec tristesse que le crocodile ne vient pus 
quand on l'appelle»

Et que dire de la colère de ce monsieur, à la sor­
tie d’un musée d’art oriental? «11 y a un an. 
j'avais menace ici. par écrit, de briser une leuvre 
si la climatisation n était pus atténuée. Je renou­
velle ma menace si la climatisation sauvage n'est 
pas réduite à Nt"u de sa puissance actuelle.

«BS. J envisage une prison à t mis cellules: une 
pour l'architecte du musée, la seconde pour le di­
recteur et la dernière pour l'ingénieur. »

Je vous laisse sur le message inclassable rédi­
gé par une famille qui venait de quitter un musée 
du jouet. « Nous avons bien aime la petite voiture 
rouge. Nous viendrons la chercher la semaine 
prochaine», écrit une famille.

Sans oublier ce petit mot. laissé par une visi­
teuse anonyme:

«’Près beau musée. II ne reste plus qu’à le 
visiter».

L’administration Bush voudrait exiger des Canadiens 
un passeport incluant des données biométriques

OTTAWA (PC) — L’administration de 
George W. Bush veut que tous les Ca­
nadiens qui se rendent aux États- 
Unis soient munis d'un passeport qui 
devra éventuellement inclure des

données biométriques comme la re­
connaissance du visage, la lecture de 
l’iris et une photo numérique.

Le secrétaire américain à la Sécu­
rité intérieure, Tom Ridge, discutera

de la proposition avec le vice-pre­
mier ministre. John Manley, à l'occa­
sion de leur rencontre du mois pro­
chain. qui pourrait avoir lieu le 3 oc­
tobre, à Toronto, ont fait savoir des 
représentants américains.

Selon cette proposition, les passe­
ports délivrés après Pan prochain 
devraient être conçus de manière à 
pouvoir être examinés rapidement à 
la frontière américaine, au moyen 
d’identificateurs biométriques per­
mettant de confirmer l’identité des 
voyageurs.

A l’heure actuelle, les Canadiens 
qui se rendent aux États-Unis pour 
une virée dans les magasins ou quel­
ques jours de tourisme n’ont bien 
souvent qu’à répondre à de brèves 
questions pour être admis sans avoir 
à fournir de papiers d’identité.

Les gens d’affaires et touristes ca­
nadiens qui arrivent dans des aéro­
ports américains peuvent entrer aux 
États-Unis grâce à une simple carte

d’identité comme un permis de 
conduire. Cela facilite la circulation 
des personnes, des biens et des ser­
vices entre deux pays qui enregis­
trent pour 1,5 milliards de transac­
tions par jour.

Mais les attentats terroristes du 
11 septembre 2001 ont mené à l’adop­
tion par le Congrès de lois visant à 
retracer le moindre touriste, étu­
diant ou voyageur d’affaires qui en­
tre aux États-Unis, dans le cadre des 
efforts destinés à resserrer la séeu- 
rité aux frontières.

NOUVEAU SYSTÈME
Le Congrès américain voudrait dé­

sormais que les voyageurs étrangers 
arrivant aux États-Unis par air ou par 
mer soient assujettis à un nouveau 
système permettant de vérifier leur 
identité au moyen de leurs empreintes 
digitales ou de nouvelles technologies, 
comme la lecture de l’iris ou la photo 
numérique et ce, d’ici 2005.

Le Canada a demandé d’être 
exempté de la loi, ce que l’adminis­
tration Bush lui a refusé.

Cela fait déjà environ un an que 
M. Manley prévient les Canadiens 
qu’ils devront accepter des mesures 
plus strictes de la part des autorités 
américaines lorsqu'ils devront fran­
chir la frontière des Etats-Unis.

D’ici le 20 octobre 2004, tous les 
voyageurs entrant aux Etats-Unis 
seront tonus d'avoir en leur posses­
sion des documents comportant une 
identification biométrique.

De part et d’autre de la frontière ca- 
nado-américnine, on croit cependant 
que cette exigence ne s'appliquera 
pas immédiatement aux citoyens 
canadiens.

M. Ridge a soutenu récemment que 
le système projeté ne créera pas 
d’embouteillages à la frontière, mais 
qu’il fera en sorte de tenir les indési­
rables à l’écart tout en accueillant 
les voyageurs légitimes sans retard.

ARCHIVES LE SOLEIL

Présentement, les Canadiens peuvent bien souvent franchir la frontière 
canado-américaine en ne répondant qu'à de brèves questions.
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CANCER DE LA PROSTATE MONTRÉAL

Campagne d mfos
■ TORONTO — La Fondation cana­
dienne de la recherche sur le cancer de 
la prostate lance, cette semaine, une 
campagne visant à informer le grand 
public sur cette maladie. La Fondation 
souligne qu’un homme sur huit dévelop­
pera le cancer de la prostate au cours 
de sa vie. Ils étaient 19 000 hommes, cet­
te année, à développer un tel cancer. 
Pour réduire les risques, la Fondation 
recommande de limiter sa consomma­
tion de gras animal et de manger beau­
coup d’aliments riches en lycopène, un 
antioxydant présent dans la tomate, le 
melon d’eau et le raisin. (PC)

23 amendes à 
des piétons

■ MONTREAL—La police de Montréal 
a effectué une opération visant à sensi­
biliser et forcer les piétons à traverser 
aux intersections, et non aux endroits 
interdits. En l’espace d’une heure, hier 
après-midi, dans le secteur IVel-Sainte- 
Catherine, pas moins de 23 piétons ont 
reçu une amende de 37 S pour avoir en­
freint les règlements. Les policiers 
montréalais s’occupent rarement de 
faire respecter la loi en cette matière, 
contrairement à leurs collègues des au­
tres grandes villes canadiennes. (PC J
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
Saturn entre 

au zoo
VAI.ÉKIE GaI'DHEAI 

VOa udrea n " lesoleil.com

Les enfants qui visiteront le Jardin zoo- 
logique du Québec pourront profiter 
d’un moment de jeu alors que les pa­
rents prendront une petite minute de 
repos grâce a de nouvelles installations 
d'amusement inaugurées hier.

Située tout près de l’amphithéâtre du 
zoo, l'aire de jeu a été financée à raison 
de 40 000$ par les détaillants Saturn 
Saab Isuzu de Sainte-Foy et Québec, le 
logo de l’entreprise étant d’ailleurs bien 
en vue à l’entrée du site. Il s’agit là d'une 
collaboration avec le secteur privé qui 
réjouit le président et directeur général 
du Jardin zoologique, Jean-Paul Bé- 
dard. «Cela illustre bien l’implication 
de l’entreprise et permet de proposer 
un nouveau produit aux visiteurs du 
zoo », a-t-il affirmé.

Pour le détaillant d’automobiles, le 
partenariat est loin d’être une premiè­
re. Saturn Canada a en effet mis sur 
pied un fonds pour les enfants qui a 
déjà contribué à construire ou à réno­
ver plus de 200 terrains de jeux au 
pays et 30 nouveaux devraient être 
annoncés cet automne.

Jean-Marie Laliberté, le conseiller 
municipal de l’arrondissement deChar- 
lesbourg, district des Monts, s’est aussi 
dit très heureux de l’initiative. Selon lui, 
il s’agit d’une bonne façon de diversifier 
les sources de revenus du zoo. «Ça 
prend des entreprises qui financent. Il 
faut arrêter de toujours demander de 
l’argent à l’État parce que l’argent du 
gouvernement, c’est le nôtre», a-t-il 
soutenu en soulignant l’importance de 
créer d’autres partenariats de ce type.

HILAN DE L’ÉTÉ
Pendant que les enfants s’amusaient 

ferme dans la toute nouvelle installa­
tion, Jean-Paul Bédard a par ailleurs 
commenté le premier été d’activité du 
Jardin zoologique, ouvert au public 
depuis le 15 juin dernier après plus de 
deux ans d’importantes rénovations. 
«Comme partout on a vécu un phéno-

IE SOLEIL. RAVNALD LAVOIE

Alexandra, quatre ans, a joyeusement 
pris d’assaut les nouveaux modules de 
jeux du Jardin zoologique du Quebec.

mène de ressac attribuable au temps 
maussade», a-t-il déploré en rappe­
lant que la région aconnu «fîl jours de 
mauvais temps». Même si aucun bilan 
estival n’est connu pour l’instant, 
M. Bédard se montre toutefois satis­
fait des résultats partiels d'un sonda­
ge qui révèle que les visiteurs restent 
plus longtemps sur le site que dans 
l’ancienne version du zoo.

Quant aux critiques entendues tout 
au long de l’été relativement au prix 
d’entrée et à la nouvelle vocation du 
zoo, spécialisé dans les oiseaux, le di­
recteur affirme que « les choses se pla­
cent». «Il faut comprendre qu’être 
spécialisés dans les oiseaux ne veut 
pas dire que nous avons exclusive­
ment ça, a-t-il souligné. Mais il est vrai 
que parmi les cinq jardins zoologiques 
au Québec, on a un créneau précis 
qu’on ne verra pas ailleurs. » 

Questionné sur les activités du zoo à 
venir cet hiver, M. Bédard avance que 
des rabais seront annoncés et des ac­
tivités « exotiques et tropicales » sont 
à prévoir, histoire de mieux faire pas­
ser les longs froids hivernaux.

Bilan routier: 
sept victimes

■ Parmi les sept décès survenus sur les 
routes du Québec cette fin de semaine, 
deux se sont produits dans des régions 
voisines de la capitale. Dans la nuit de 
vendredi à samedi, Anne-Marie Pro- 
v^st, une adolescente de 17 ans, passa­
gère arrière de l’automobile, a perdu la 
vje dans un accident à Thetford Mines. 
Lps causes de l’accident ne sont pas en­
core connues, mais l’influence de Fal- 
cool a été écartée. Puis samedi, à Saint- 
Victor de Beauce. Bobby Gagné, un jeu­
ne automobiliste de Itî ans de Saint-Ju- 
lés, a perdu la vie vers 20h 20 près du 
208, route du Séminaire. L’adolescent a 
perdu la maîtrise de son véhicule dans 
uhe courbe, qui a effectué plusieurs ton­
neaux avant de percuter un ponceau 
püis un poteau téléphonique. Le mal- 
hèureux a été éjecté de l'habitacle sous 
la force de l’impact. La \1tesse, l'inexpé­
rience et l’inattention pourraient être à 
l’origine de la tragédie, explique l’agent 
Gilles Mitchell, porte-parole de la Sûre­
té du Québec, précisant du même coup 
que l’alcool n’est pas en cause. J-F.N.

20 000 fermiers 
du dimanche

■ Bilan plus que satisfaisant pour les 
organisateurs de la première journée 
portes ouvertes des fermes de l’Union 
des producteurs agricoles (UFA) alors

que 20 000 visiteurs ont fait un petit 
tour dans l’une ou l’autre des 25 fermes 
de la région de Québec ouvertes au pu­
blic le dimanche 7 septembre dernier. 
« La réponse de la population, supérieu­
re à nos prévisions, nous a ravis et aus­
si étonnés », a fait savoir Jaeynthe Ga­
gnon, présidente de la Fédération de 
l’UPA Rive-Nord par voie de communi­
qué. Elle a aussi souligné que les pro­
priétaires de fermes qui se sont trans­
formés en guides pour l’occasion sont 
sortis «très heureux et très fiers» de 
l’expérience. Les 25 fermes de la région 
de Québec faisaient partie des 208 fer­
mes ouvertes au public qui auront au to­
tal attiré plus de 105 000 personnes à la 
grandeur de la province. V.G.

650000$ pour 
le vélo à Beauport

Le réseau cyclable de Beauport sera 
sous peu prolongé sur une distance de 
1,1 km du boulevard Raymond jusqu'au 
camping municipal de Beauport. Cons­
truit au coût de 650000$, le nouveau 
tronçon s’ajoutera aux 4,6 km de piste 
cyclable qui avait permis l'an dernier de 
relier la bibliot hèque Étienne-Parent au 
boulevard Raymond. Une fois complé­
té, le réseau cyclable de l'arrondisse­
ment Beauport permettra de relier le 
camping municipal au corridor du Lit­
toral, soit la piste qui permet aux ama­
teurs de vélo de se rendre à la chute 
Montmorency, au Domaine Maizerets 
ou à la baie de Beauport. V.G.

ÉCOLE NAVALE DE POINTE-À-CARCY

Les pieds sur terre
Marc Lestage 

M Le s luge Ça lesoleil.com

■ Les pas des visiteurs réson­
nent dans les couloirs vides de 
l’école navale de Pointe-à-Carcy, 
en ce début de septembre.

Une autre preuve que dans les Forces 
armées, les choses sont parfois bien dif­
férentes. Partout ailleurs c’est la ren­
trée. Ici, la plupart des 2<M) réservistes 
de la marine canadienne qui ont fré­
quenté l’institution durant l’été ont re­
mis leur dernier examen il y a quelques 
jours. Ils sont rentrés chez eux.

L’école n’en continuera pas moins de 
recevoir des dizaines de visiteurs tout 
au long de l'hiver. Le centre de forma­
tion dispose d’un équipement sophisti­
qué. Tant et si bien que toutes les divi­
sions de l’armée font appel à ses res­
sources. L’école navale a innové, cette 
année, avec un programme en leaders­
hip. On y voit défiler de plus en plus d’of­
ficiers provenant de la régulière, com­
me on dit dans le jargon militaire.

Les installations de Pointe-à-Carcy 
reçoivent tous les réservistes de la 
marine du Canada, « ce qui en fait un 
des trois centres névralgiques au 
pays avec Vancouver et Halifax», in­
siste le capitaine de vaisseau Viateur 
Tremblay, commandant adjoint de la 
réserve navale canadienne et « direc­
teur » de l’école.

Le grand patron de l’école navale ado­
re Québec. Il y vivait, en 1983, lors de la 
fondation de l'école. Quand on lui a of­
fert de prendre la direction du Q.G., en 
2000, il s’est installé dans le Vieux-Qué­
bec. Cela lui perntet de se rendre au tra­
vail à pied tous les matins dans son bel 
uniforme en saluant joyeusement les

gens sur son passage. En prévision de 
sa retraite, « le grand patron de la ma­
rine à Québec » s’est acheté une petite 
maison à l'Anse-Saint-Jean. sur le Sa­
guenay. C’est là où il est né. La boulan­
gère qui a contribué à la réputation du 
vülage est sa marraine.

Le commandant Tremblay a pas mal 
bourlingué et assuré le commandement 
de plusieurs navires de la marine cana­
dienne avant de prendre la direction du 
quartier général de la réserve, à Qué­
bec. Enthousiaste, il ne se fait pas prier 
pour diriger lui-même lè tour du pro­
priétaire à Pointe-à-Carcy, lorsque des 
visiteurs s’y présentent.

C’est à cet endroit que la réserve na­
vale a regroupé toutes ses activités. Y 
compris un musée de la marine où il 
n’y a aucuns frais d’admission. L’expo­
sition est consacrée principalement à 
la bataille du Saint-Laurent. Elle pré­
sente de nombreux objets et souvenirs 
de la présence des U-Boats allemands 
à la hauteur de Rivière-du-Loup.

20 ANS PLUS TARD
« Il y a 20 ans, cette année, que Gilles 

Lamontagne, ancien maire de Québec 
et alors ministre de la Défense, a déci­
dé que Québec devrait avoir sa part des 
investissements de la marine», rappel­
le le commandant Tremblay. C’était en 
1983 et le ministre Lamontagne a mis 
tout son poids dans la balance pour que 
le Q.G. de la réserve navale canadienne 
s’installe à Québec.

Le centre administratif situé en diago­
nale avec le Laurie-Raphaël, à l’inter­
section de Charest et Dalhousie, veille 
aujourd’hui sur le sort des 24 unités de 
réserve du pays, gère un budget de 
7(lmillions$ et emploie 150personnes. 
Le ministère de la Défense a également 
choisi Pointe-à-Carcy pour installer son

LA RÉSERVE NAVALE À PTE-A CARCY

J Q.G. Établi en 1983: emploie 
150 permanents: 70 M S en budget 
de gestion; 15 M S de retombées 
pour Québec : à la tête de 24 unités 
et de 4000 réservistes partout 
au Canada

j École navale Fondée en 1995 
emploie 60 réguliers: accueille 
1000 élèves par année, de toutes 
les provinces.

j Réserve HMCS Montcalm Emploie 
10 permanents: encadre 200 
réservistes de la région de Québec.

école navale et une hôtellerie pouv ant 
recevoir, loger et nourrir plus de 
200 personnes. Ces trois services génè­
rent près de 25millions$ d’activités 
économiques dans la région, de renché­
rir Jocelyn Laroche un «membre de 
l'armée de terre ». Ses états de services 
lui ont valu un poste de directeur des af­
faires publiques pour la réserve navale. 
Une chemise verte qui semble bien inté­
grée à la foule des uniformes blancs 
d’officiers de marine, pour autant que 
nous avons pu en juger.

Québécois pure laine, Jocelyn Laro­
che ne se prive pas de raconter à la 
ronde que son père a été commandant 
de navires de la Garde côtière. Ce qui 
lui a permis d’apprendre très jeune a 
cultiver le respect que l’on doit aux 
marins hauts gradés. Le capitaine La­
roche ne pense pas prendre sa retrai­
te avant 2006. Ferv ent défenseur de la 
cause de la marine, il avoue qu’il ne 
détesterait pas troquer son uniforme 
actuel pour une tenue blanche de la 
marine au cours de sa dernière année 
de sen ice. Un dossier à suivre...

Payer ses études, 
tout en étudiant

Marc Lestage 
M Le s t a g e @ I e s oleil.com

« Mes parents n’ont pas sauté en l’air quand je leur ai dit 
que je v oulais rentrer dans la marine, mais aujourd’hui ils 
se rendent bien compte que je suis heureuse», explique .\n- 
dréanne Boucher de Montréal, tout en enfilant un gilet pa­
re-balles avant de se poster, M-16 au poing, à l’avant du na­
vire, qui s’apprête à accoster à Trois-Rivières.

La jeune femme de 20 ans, tout comme une vingtaine de 
ses collègues participe à un entraînement intensif sur le 
Shaicitügnn, un des six détecteurs de mines de 55 mètres 
de la marine canadienne basés à Halifax. C’est sur ces na­
vires et autant d'autres semblables parqués à Vancouver 
que l’armée forme ses réservistes.

De toute évidence, la jeune femme adore la vie à bord. Elle 
venait de terminer son cégep lorsqu’elle s'est enrôlée. «À ma 
première affectation, je me suis embarquée pour Hawaii, ra­
conte la jeune femme. Super ! C’était mon premier voyage, à 
vie ». Un rival difficile à écarter pour les parents qui auraient 
préféré garder leur grande fille à la maison.

LE SOLEIL a eu l’occasion d’accompagner un de ces équi­
pages entre Montréal et Trois-Rivières. Les navires de Sa 
Majesté font rarement des incursions « aussi loin à l'intérieur 
des terres ». L’atmosphère était donc à la fête. Si bien que les 
efforts d'Andréanne pour revêtir son gilet ont été inutiles. 
D’autorité, le commandant du navire Etienne Landry a dé­
crété que Trois-Rivières, sa ville natale, était une zone sécu­
ritaire et qu'il n'y aurait pas de vigie armée lors de la courte 
escale dans cette ville, en route vers Halifax. Une procédure 
que l’armée recommande depuis les événements du 11 sep­
tembre. De toute façon, des gardes en armes étaient bien vi­
sibles sur l’autre navire militaire à quai.

Sur la passerelle, le matelot Raymond Dubé, 24 ans, origi­
naire d’Alma joue du sifflet de marin et s'escrime à hisser et 
à ramener les pavillons du HMCS Shawinigan. Lejeune 
Bleuet raconte qu’il travaillait sur une ferme laitière de Saint- 
Cœur-de-Marie quand l’idée lui est venue de s’engager dans 
la réserve nav ale à Chicoutimi. L'expérience à commencé len­
tement. Puis il y a presque deux ans, Raymond a décidé de 
signer un contrat de quelques années. Il a été affecté à Hali-
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Attaché aux communications, Benoit Labrie passe le plus 
clair de son temps dans une petite salle sans fenêtre située 
dans la cale. «J'aurais aimé devenir plongeur ou cuisinier, 
mais j'aime bien ce que je fais », assure le réseniste de 23 ans.

fax. « Pour les vacances en juillet, je suis retourné chez moi, 
au Lac». Célibataire, navigant de port en port sur la côte est 
depuis plus d'un an, il était fier de montrer à ses anciennes 
petites amies qu'il n’est plus le garçon gêné qu’il était.

Benoît Labrie, de Sept-îles, s’est également enrôlé pour 
quelques années sur le Shawinigan. Attaché aux communi­
cations, il passe le plus clair de son temps dans une petite sal­
le sans fenêtre située dans la cale. «C'était pas mon premier 
choix. J’aurais aimé devenir plongeur ou cuisinier, mais j'ai­
me bien ce que je fais», raconte Benoît, 23 ans. Engagé par 
goût de voir du pays, Benoît Labrie a eu la surprise de sa vie 
quand il a découvert qu'un de ses amis d’enfance, Pascal Ba- 
riault, se trouvait sur le même navire que lui.

DEMAIN DANS LE SOLEIL

cahier Arts et vie

Du côté des
happy few

Basa

Que peut bien cacher le 
Cercle des Happy few, 
niché dans un bâtiment 
au look industriel, près 
de l'autoroute de la 
Capitale. « Un centre 
d'affaires haut de 
gamme », répond son 
propriétaire, Stéphane 
Morin. En deux ans, 
le nombre de ses 
membres est passé 
de 30 à 200.
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Une première 
cigarette 

déterminante
La dépendance à la nicotine 

pourrait être presque instantanée 
chez les jeunes, selon une étude

TORONTO (PC) — Fumer sa première cigarette est sou­
vent perçu comme un rite de passage entre l’adolescen­
ce et le monde adulte. Mais cette première cigarette pour­
rait être celle qui rend l’adolescent dépendant à la nico­
tine, révèle une nouvelle étude.
Cette étude remet en question la croyance voulant 

qu’une personne qui fume régulièrement ne devienne un 
fumeur dépendant qu’après deux ou trois ans. suggérant 
plutôt que pour les jeunes ce sont les premières cigaret­
tes qui sont déterminantes.

« Ce genre de recherche suggère qu’à la première cigaret­
te dans la bouche, si vous avez des vulnérabilités psycho­
sociale, psychologique, neurophysiologique ou biochimi­
que, vous pouvez devenir dépendant presque immédiate­
ment », affirme l’auteure Jennifer O’Loughlin, une épidé­
miologiste de l’Université McGill, qui étudie la consomma­
tion de la cigarette chez les enfants et les adolescents.

Les campagnes de sensibilisation sur les effets néfastes 
de la cigarette, qui tentent surtout de convaincre les jeu­
nes de ne pas essayer d’imiter les autres, devront donc être 
repensées, croit M O’Loughlin, qui avoue commencer à se 
demander si la prévention peut fonctionner.

«Cette recherche démontre pourquoi les messages 
pour arrêter de fumer ne se rendent pas jusqu’aux ado­
lescents qui ont commencé à fumer », croit Cheryl Moyer, 
la directrice des programmes de contrôlé du cancer à la 
Société canadienne du cancer.

« La dépendance physique peut avoir une influence plus 
forte que la pression des autres. Cette recherche sera 
d'une grande aide pour développer des programmes effi­
caces pour arrêter de fumer chez les jeunes. »

L'étude, faite par l’Université McGill, le service de santé pu­
blique de Montréal. l’Université de Toronto et l’Université du 
Massachusetts, sera publiée dans \'American Journal of 
Preventive Medicine. La recherche a été financée par l'Ins­
titut national du cancer du Canada, qui relève, en tant que 
service de recherche, de la Société canadienne du cancer.

UNE RECHERCHE DE LONGUE HALEINE
Cette recherche de longue haleine, toujours en cours, a été 

menée auprès de 1200 adolescents de la région de Montréal, 
recrutés alors qu’ils étaient en première secondaire et âgés 
de 12 et 13 ans. Les participants ont maintenant 16 et 17 ans.

Plusieurs fois durant l’année, les étudiants devaient 
remplir un questionnaire dans lequel on leur demandait 
s’ils avaient fumé et si oui, combien de cigarettes ; s’ils 
ressentaient un besoin physiologique lorsqu’ils ne fu­
maient pas ou s’ils se sentaient obligés de fumer lorsque 
les autres autour d’eux le faisaient.

Les participants ont été divisés en plusieurs groupes. 
Les deux tiers des fumeurs quotidiens, qui fument en 
moyenne cinq cigarettes et demies par jour, ont démon­
tré une dépendance au tabac. Cette proportion descend 
à 19,4% chez les fumeurs hebdomadaires, qui fument 
10 cigarettes par semaine, et à 4,6% chez ceux qui fu­
ment au moins une cigarette par mois.

Les provinces 
vulnérables aux 

nouvelles maladies
Le Canada souffre de Labsence 

d’une stratégie nationale
EDMONTON (PC) — Les provinces sont vulnérables à la 
menace provenant des maladies comme le virus du Nil oc­
cidental et le SRAS parce que le Canada n’a pas l’experti­
se nécessaire pour faire face aux maladies récentes, a dé­
claré en fin de semaine le Dr Sunil Patel, le président de 
l’Association médicale canadienne.

Il a ajouté que les efforts déployés par les provinces 
pour traiter les crises importantes de santé publique 
sont compromis parce qu’il n’y a pas de stratégie natio­
nale de «commande et de contrôle ».

M. Patel demande à Ottawa de créer un centre canadien de 
surveillance et de contrôle des maladies, une suggestion fai­
te par la ministre fédérale de la Santé, Anne McLellan, plus 
tôt ce mois-ci, pour combler le manque de formation et d’in­
formations disponibles sur les épidémies pour les médecins.

«Ce qui nous manque, c’est une technologie d’informa­
tion et un mode de coordination pour donner le même mes­
sage à tous les médecins, à travers le Canada, à tous les 
jours et toutes les heures », a-t-il ajouté lors d’une rencon­
tre de l’Association médicale de l'Alberta.

« 11 y a un manque de ressources humaines, de médecins 
formés. Les médecins ont besoin de savoir comment 
réagir face à ces maladies pour ne pas avoir une variété 
de pratiques différentes. »

Anne McLellan avait affirmé « qu’un montant d'argent 
important » devait être investi dans un centre canadien 
de contrôle des maladies.

Le Dr Patel affirme que le besoin est encore plus grand de­
puis que le centre américain de contrôle des maladies à 
Atlanta a imposé un moratoire sur la diffusion de ses infor­
mations après le 11 septembre 2001. «Nous avons besoin 
d'un responsable de la santé publique au Canada qui au­
rait le mandat de fournir les soins d’urgence. Les provin­
ces ont réalisé avec le SRAS quelles sont vulnérables. »
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A gauche, à droite! Des participants à la marche Terry Fox 
s’échauffent avant de prendre le départ pour cette journée qui se tenail 
sur les plaines d’Abraham, hier. A la marche, à la course ou en patins à i 
roues alignées, ils ont tous participé à l’activité familiale qui se déroulait 
simultanément partout au Canada et dont l’objectif est d’amasser des 
fonds pour la recherche contre le cancer. Si seulement une cinquantaine 
de personnes ont pris le départ en matinée, un bilan obtenu en fin de 
journée a fait état de près de 200 participants et d’environ 10 500 S amassés.

de la Gaspésia 
sous enquête

____________________ Gilles Gagné____________________
('olluborutioN spéciale

(HANDLER La Commission de la construction du Que­
bec enquête sur le chantier de modernisation de l’usine 
Gaspésia. de Chandler, à la suite d’une plainte de la USN- 
Construction. qui allègue que des entrepreneurs embau- 
ehent des travailleurs vivant hors de la zone de (’handler 
ou hors de la region gaspesienne. pendant que des ouvriers 
locaux pourraient se trouver du boulot.

Dans les faits, le vice-président de la ( SN. Alain Rédard, 
accuse carrément le Conseil conjoint des métiers de la 
construction, formé do la FTQ et de la Fraternité interna­
tionale des charpentiers et menuisiers, de se livrer à une 
campagne pour évincer les autres syndicats des grands 
chantiers du Québec, nommément la CSN et la CSD, déjà 
très minoritaires dans ce domaine.

Toutefois, le pouvoir de la Commission de la construction 
du Québec se limite à verifier si les règles de mobilité inter­
régionales sont respectées sur un chantier, précise le por­
te-parole do l’organisme. Andre Martin.

«Généralement, nos inspecteurs font un certain nombre de 
verifications, un groupe d’une dizaine d’employes par exem­
ple. afin do voir s’ils ont leur carte do competence, et s’ils res­
pectent les règles, quand ils sont hors région (...) Mais ce n’est 
pas notre juridiction de vérifier s’il y a du harcèlement pour 
qu’un syndicat établisse un monopole», assure M Martin.

Même quand les règles de mobilité interrégionales sont 
outrepassées, la Commission de la construction du Qué­
bec ne peut appliquer de sanctions. «On peut recomman­
der des poursuites pénales, mais c’est exceptionnel», 
ajoute André Martin.

En cas d’infraction, pour la question de mobilité interré­
gionales ou en cas de harcèlement visant à instaurer un 
monopole, il appartient généralement au syndicat de dépo­
ser une plainte au ministère du Travail, qui nommera un 
arbitre ou qui instituera une enquête pour clarifier la si­
tuation. Le syndicat peut même déposer une plainte à In po­
lice, s’il suspecte un acte criminel, note M Martin.

UN OU DEUX CAS DEPUIS LE DÉBUT
Depuis le début du chantier de l’usine Gaspésia, il y a 

un an, la Commission de la construction du Québec a en­
registré « un ou deux cas » de* mobilité interrégionale ne 
respectant pas les règles du travail. André Martin esti­
me que l’enquête en cours ne sera pas do (ont repos.

« 11 y a 630 ouvriers sur ce chantier. C’est un travail gi­
gantesque. (’’est assez vivant, un chantier. Il y a des tra­
vailleurs qui sont là une semaine et (pii sont partis la se­
maine suivante », explique-t-il.

Il n’ose pas à ce stade évaluer le temps qu’il faudra pour 
vérifier les allégations de la CSN-Construction. « Le dos­
sier est en traitement», dit M. Martin.

'Si «eot.
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
UN MILLIARDS EN BAISSES D’IMPOT

Charest réitère ses promesses
Mylène Moisan 

M if oison (g lesofeil.com

■ LAVAL—Jean Charest a promis de remettre un milliards aux 
contribuables, il jure aujourd'hui qu'il tiendra parole.

« On a dit aux Québécois qu’il y aura 
une réduction d'impôts d'un milliards 
dans le prochain budget, eh bien, il y 
aura un milliards de réduction d’im­
pôts dans le prochain budget », a lan­
cé le premier ministre à quelques cen­
taines de militants libéraux réunis en 
conseil général à Laval.

Le discours de clôture prononcé hier 
a repris les grandes lignes du discours 
inaugural prononcé en juin à l’Assem­
blée nationale, à la différence, juste­
ment, de la fermeté de la promesse sur 
les baisses d’impôt. «Sur cinq ans, 
nous visons à réduire l’impôt des par­
ticuliers d’une moyenne de 27% »,

avait alors dit le premier ministre, 
alors que tout le reste de ses affirma­
tions étaient conjuguées au futur sim­
ple.

Hier, dans un long apparié à partir 
de quelques lignes de son texte pre­
vues à ce sujet, il a corrigé la conjugai­
son d’une de ses principales promes­
ses électorales. « Les impôts élevés ya 
fait fuir l’investissement, ya incite les 
gens à aller voir ailleurs et ça nous 
rend la vie plus difficile. Le gouverne­
ment précédent en avait fait la dé­
monstration. Pourquoi pensez-vous 
qu’il était rentré dans les programmes 
de crédits d’impôt ? C'était devenu le

délire cette affaire-là l’arec qu'il fal­
lait contrebalancer ce régime d’im­
pôts très élevé. Nous, évidemment, on 
a une autre vision et on va la respec­
ter. »

Totalement opposé à l’assertion se­
lon laquelle «payer plus d’impôt, ça 
nous permet d’avoir plus de services ». 
le chef libéral a fait de cet engagement 
une «question de justice sociale en­
vers les jeunes familles et la classe 
moyenne, l’arec qu’on a le droit de tra­
vailler et d’en retirer les fruits».

Sortant de nouveau de son texte, il a 
déboulonné l’approche du gouverne­
ment précédent. «On n’a pas à se cul­
pabiliser parce qu’on travaille fort et 
qu’on veut retirer les fruits de notre 
travail. Et ce n’est pas vrai qu’on a à 
être les plus imposés, en fait c’est le 
contraire. Si j’avais demandé à mon 
gouvernement de me faire un pro­

gramme pour encourager les jeunes à 
aller voir ailleurs qu'au Quebec, on ne 
ferait pas mieux qu'un régime d'im­
pôts où un célibataire paye 40% plus 
d'impôt au Quebec qu'en Ontario » 

l ue fois sa promesse réitérée, M. 
Charest a laissé à son ministre des Fi­
nances, Yves Seguin, le choix des mo­
dalites d’application tant qu’elles pri­
vilégient les familles, la classe moyen­
ne et que les baisses accordées ren­
contrent le milliard promis Le pre­
mier ministre n’a ainsi pu indiquer si 
les contribuables auraient droit aux 
réductions dès le dépôt du budget ou 
au cours des mois suivants.

Ce qui importe, a réitère M. Charest 
c'est de «sortir les Québécois de 
l’étau, d’augmenter la qualité de vie. 
Je veux qu’on rejoigne la moyenne ca­
nadienne. Ce n’est pas une revolution, 
mais, pour moi. c’est fondamental. »

ARCHIVE SI E SOllll
Le premier ministre Jean (barest

—

LA FONCTION PUBLIQUE 
ET LES LIBÉRAUX

Simard prévoit 
des jours 
sombres

La réingénierie de l’État viserait 
plus à sauver des sous, selon lui

Gilbert Leduc
GLeduc@lPsoleil.c o ni

Maintenant assis sur les banquettes de l'opposition, l'ex­
président du Conseil du Trésor et ancien ministre de l’Édu­
cation, Sylvain Simard, prédit des jours sombres pour l'ad­
ministration publique québécoise sous la gouverne libéra­
le.

«Je n’ai pas l’impression que l’opération de réingénierie, 
lancée en vase clos sans trop grand souci de transparence, 
vise véritablement à améliorer le fonctionnement de l’État. 
J’y vois plutôt une manœuvre pour sauver des sous et per­
mettre au gouvernement de réaliser sa promesse de bais­
ser les impôts », a déclaré au SOLEIL le député péquiste de 
Richelieu et porte-parole de l’opposition officielle pour les 
dossiers se rapportant au Conseil du Trésor.

Il ne fait pas de doute, selon M. Simard, que la réingénie­
rie est guidée par une idéologie néo-libérale qui préconise 
un désengagement de l’État, une diminution de la taille de 
l’administration et un recours accru au secteur privé.

«Chercher à vouloir réduire le rôle de l’État pour réali­
ser des économies à très court terme risque de conduire 
rapidement le Québec vers des problèmes majeurs de so­
ciété. Sans verser dans le catastrophisme, rappelons- 
nous de Walkerton », lance M. Simard en précisant que les 
compressions budgétaires imposées par le gouvernement 
ontarien de Mike Harris figuraient parmi les causes de ce 
drame humain. En mai 2000, sept personnes sont mortes 
et 2500 ont été malades à la suite de la contamination du 
système d’approvisionnement en eau potable de cette mu­
nicipalité.

« Je ne dis pas qu’il n’y a pas une révision à faire dans l’ap­
pareil public, je dis tout simplement qu’il faut agir de façon 
responsable et respecter les principes de solidarité et 
d'universalité auxquels les Québécois sont attachés », a dé­
claré M. Simard en rappelant que si le Parti québécois avait 
été réélu, il aurait imposé une cure minceur à l’État en ré­
duisant, par exemple, le nombre de ministères et d'orga­
nismes.

Par ailleurs, le député péquiste trouverait déplorable que 
la présidente du Conseil du Trésor, Monique Jérôrae-For- 
get, fasse table rase des efforts mis de l’avant par l’ancien 
gouvernement pour moderniser le rôle de l’État en axant 
la gestion des services publics sur les besoins de la popu­
lation et en obligeant les ministères et organismes à ren­
dre des comptes.

A l’époque où il présidait le Conseil du Trésor. Sylvain Si­
mard veillait à la réalisation du projet de gestion intégrée 
des ressources humaines, matérielles et financières du 
gouvernement (GIRES). Aujourd'hui, la poursuite de la 
réalisation du projet est compromise. La ministre Jérôme- 
Forget attend le rapport final d'un comité d'experts pour 
décider du sort de GIRES.

« Nous savons qu’une première version du rapport a été 
déposée et que la ministre n’a pas aimé les conclusions et 
qu’elle a demandé à ses experts de refaire leur travail. J’ai­
merais bien lire le contenu de cette première version du 
rapport ».

Encore là, Sylvain Simard avance que le gouvernement 
ne doit pas saboter le projet de 345 millions S parce qu'il 
prétend que les coûts sont trop élevés, l'n jour ou l'autre, 
selon lui. il faudra moderniser les systèmes informatiques 
de gestion et la facture risque d’être encore plus élevée si 
l'on reporte les investissements à plus tard.

Sylvain Simard est inquiet de constater que l'opération 
de rajeunissement et d'intégration des membres des com­
munautés culturelles à la fonction publique amorcée par 
les péquistes risque d’en prendre pour son rhume si le gou­
vernement libéral s’entête à couper les budgets des minis­
tères. Vieillissante et composée essentiellement de Québé­
cois de souche, l'administration publique va devenir enco­
re moins représentative de la société québécoise.

À la veille des négociations pour le renouvellement des 
conventions collectives dans le secteur public, le critique 
Simard conseille au nouveau gouvernement de régler le 
dossier de l’équité salariale au plus tôt « sinon le climat des 
relations de travail va s'empoisonner ».

Le gouvernement doit surtout éviter que le dossier abou­
tisse devant les tribunaux, ce qui risque, en bout de cour­
se, de coûter pas mal plus cher à l’État. licite le cas du gou­
vernement fédéral qui a été obligé de verser 3.5 milliards S 
à 230 000 fonctionnaires à la suite du jugement d'un tribu­
nal.

Il l‘l M M

Les députés fédéraux sont de retour aux Communes aujourd'hui.

La dernière session 
sous Jean Chrétien
Le mariage gai dominera les débats à Ottawa
Isabelle Rodrigue
Presse canadienne

OTTAWA — Les députés fédéraux seront de re­
tour à la Chambre des communes, hier, pour en­
tamer la dernière session de Jean Chrétien à ti­
tre de premier ministre du Canada et chef des li­
béraux, une session qui sera largement dominée 
par le débat sur le mariage gai.

L'affrontement entre les tenants des deux' 
camps débutera sur les chapeaux de roues, avec 
la tenue d’une journée de l’opposition, mardi. 
L’Alliance canadienne entend forcer, dès cette 
journée-là, un vote des députés pour définir le 
mariage comme une union entre un homme et 
une femme.

Ce vote ne mettra cependant pas un terme au 
débat puisque la question se trouve devant la 
Cour suprême du Canada, qui pourrait au mieux 
rendre sa décision dans un an. Plu­
sieurs députés libéraux font aussi 
pression pour que le gouvernement 
tienne dès maintenant un vote sur le 
renvoi devant le plus haut tribunal du 
pays et ainsi vider la question.

Les travaux législatifs risquent égale­
ment d’être perturbés par la campagne 
au leadership et le changement de gar­
de qui s’annonce à la tête du gouverne­
ment. Plusieurs estiment que les libé­
raux ne voudront pas revenir au Parle­
ment après le congrès au leadership de 
la mi-novembre, afin d'éviter les difficul­
tés qu'une cohabitation pourrait créer.

Vendredi, le leader du gouvernement en Cham­
bre. Don Boudria. a soutenu qu’il avait planifié 
un automne très rempli au plan législatif. Les li­
béraux changent de chef, admet-il. mais le pro­
chain premier ministre ne doit entrer en fonction 
qu’en février.

«C'est un nouveau gouvernement, peut-être, 
mais avec le même parti au pouvoir et l’agenda 
parlementaire que je connais continue jusqu'au 
moment où il y aura ordre de faire de façon dif­
férente». a poursuivi M. Boudria. qui est 
convaincu qu'il y a assez de projets de loi en 
branle pour occuper les parlementaires jusqu'en 
décembre.

Ce n'est pas l'avis des partis d'opposition, qui 
font le pari que les libéraux voudront s'éclipser 
dès l'élection du prochain chef par les militants.

Æ.
Jean Chrétien

En ce sens, le gouvernement appuiera sur l’ac­
célérateur pour les projets de loi qu'il considère 
prioritaires.

«Ils vont essayer d’avoir l’air très occupés, 
mais je crois plutôt qu’ils vont tenter d’en finir le 
plus rapidement possible», estime John Rey­
nolds, leader de l’Alliance canadienne en Cham­
bre. Pour le député de la région de Vancouver, le 
gouvernement met actuellement tout en place 
pour avoir l’option d’ajourner les travaux.

« Quand vous regardez l’ordre du jour de la pre­
mière semaine, il y a deux journées d’opposi­
tion », souligne M. Reynolds. Un nombre minimal 
de ces journées doit avoir lieu avant de permet­
tre la suspension des travaux.

Si la lutte aux mariages des couples de même 
sexe occupera une bonne partie des efforts de 
l’Alliance, cet automne, l’opposition officielle en­
tend également ramener sur le tapis les dépen­

ses militaires et la sécurité aux fron­
tières.

De son côté, le Bloc québécois re­
prendra encore une fois le flambeau 
de l’assouplissement des règles de 
l'assurance-emploi. Les députés blo­
quâtes réclameront aussi la mise en 
place de mesures pour venir en aide à 
l'industrie du bois d'œuvre.

Outre les projets de loi et les priori­
tés de l’opposition, d’autres sujets fe­
ront surface. I,a question de la partici­
pation du Canada au bouclier antimis­
sile, le financement des soins de san­
té, la création d’une carte d’identité 

comportant des données biométriques, pour ne 
nommer que ces sujets, retiendront sûrement 
l’attention.

Et c’est sans compter les vieux scandales et les 
controverses qui poursuivront les libéraux. Les 
enquêtes de la Gendarmerie royale du Canada 
dans le programme des commandites et celle de 
la vérificatrice générale sur la gestion du bureau 
du commissaire à la vie privée susciteront sans 
aucun doute des critiques et des questions.

En parallèle à l'activité sur la colline parle­
mentaire. tous les partis se mettront aussi, peu 
à peu. en mode électoral Déjà, ils ont visible­
ment changé de cible, s'adressant et critiquant 
plus souvent le favori dans la course au lea­
dership. Paul Martin, que l'actuel premier mi­
nistre lui-même.

RESSOURCES 
HUMAINES CANADA

Employés 
congédiés 
à la suite 

d’une 
enquête 
de police

OTTAWA (PC) — Plus d’une demi- 
douzaine de fonctionnaires ont été 
«retirés» de leur poste au ministère 
du Développement des ressources hu­
maines à la suite1 d’une enquête de po­
lice sur des projets financés par un 
des programmes de subventions du 
ministère, révélait le quotidien Ot­
to ira i'itizen, hier.

Les programmes en question avaient 
été au cœur d’un scandale qui hante 
toujours le gouvernement de Jean 
Chrétien.

Selon certaines sources, une en­
quête de police entreprise relative­
ment à une autre affaire a conduit les 
policiers à un bureau torontois Ju 
ministère, où travaillaient ces fonc­
tionnaires, ce qui a déclenché la pire 
crise au sein du ministère depuis la 
tempête due à la découverte de la 
mauvaise gestion des quelque 3 mrl- 
liards$ par an que ce ministère at­
tribue en subventions.

Il semble que le système de gestion 
et de vérification du ministère, adopté 
pour améliorer la tenue des dossiers 
et contrer la mauvaise gestion, n’ajl 
pas permis d'identifier le problème. 
C’est plutôt la police qui a fourni le 
tuyau à de hauts fonctionnaires, il y a 
plusieurs mois, selon le quotidien.

Ces hauts fonctionnaires ont aussitôt 
commencé à collaborer à l’enquête de 
police, ont lancé leur propre révision à 
l’interne puis fait appel à la Gen­
darmerie royale du Canada. La révision 
interne a donné lieu à des «mesures 
disciplinaires»contre un certain nom­
bre d’employés, a déclaré i )ouglas Rim- 
mer, sous-ministre adjoint aux commu­
nications pour le Développement des 
ressources humaines.

Il a refusé de dire si les employés — 
dont certains auraient été congédiés, 
d’autres suspendus — travaillaient 
tous au sein du même bureau, pour ne 
pas risquer de compromettre l’en­
quête de police. Ladite enquête de la 
police se poursuit toujours et aucune 
accusation n’a été portée.

La nouvelle de l’enquête survient à qn 
mauvais moment pour le gouverne­
ment. dans la foulée des accusations 
qui viennent d’être portées à la suite du 
scandale des commandites au minis­
tère des Travaux publics. L’enquête sùr 
le bureau de Toronto va ramener soùs 
les feux de la rampe l'affaire de la mau­
vaise gestion aux Ressources hu­
maines, rendant le gouvernement vul­
nérable aux attaques des partis d’oppo­
sition au retour des députés.

Elle survient aussi au moment où le 
gouvernement tente de faire adopter 
son projet de loi sur la réforme de la 
fonction publique et fait face à des pres­
sions sans précédent en faveur de 
l’adoption de lois sur les dénonciateurs, 
visant à protéger les fonctionnaires qui 
dénoncent des irrégularités. Mais des 
fonctionnaires soulignent que cette en­
quête porte sur les agissements ir­
réguliers «d’individus», et pas sur la 
gestion des 60 programmes de subven­
tions et de contributions du ministère;
f 'p *
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UEBEC LE CANADA

Les syndicats dénoncent 
les intentions de Charest 

sur la sous-traitance
MONTREAL (PC) — L’intention du 
gouvernement Charest, annoncée 
hier, de revoir l’article 45 du Code du 
travail pour permettre davantage de 
sous-traitance dans le secteur publie 
a donné lieu à de vives réactions. Les 
syndicats québécois montent aux bar­
ricades pendant que le Conseil du pa­
tronat se réjouit de la nouvelle.

Les leaders syndicaux québécois 
n’ont pas tardé à réagir au discours du 
premier ministre Charest, prononcé 
en guise de clôture au conseil général 
du l'arti libéral.

« Sur les modifications à l’article 45 
du Code du travail, nous sommes com­
plètement fermés!» a tonné hier 
après-midi le président de la Fédéra­
tion des travailleurs du Québec (FTQ), 
Henri Massé, lors d’une entrevue avec 
La Presse.

M. Massé, qui était à Cancun hier pour 
participer au sommet de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC!), a pro­
mis de s’attaquer au dossier dès son re­
tour à Montréal aujourd'hui.

« Nous ne sommes pas contre la sous- 
traitance. On sous-traite abondamment 
au Québec, mais nous sommes contre

l’idée d enlever toutes les conditions qui 
réglementent le recours à la sous-trai­
tance», exposait M. Massé, convaincu 
qu’une déréglementation complète 
pourrait mener à la détérioration des 
conditions do travail et à la baisse des 
salaires au Québec.

À la Confédération dos syndicats na­
tionaux (CSN), la réaction a été tout 
aussi virulente hier. Selon la présiden­
te Claudette Carbonneau, le gouverne­
ment ouvrira une boîte de Pandore en 
s’attaquant à l’article 45, qui réglemen­
te les conditions dans lesquelles la 
sous-traitance est acceptable.

M""’ Carbonneau n’est pas très en­
thousiaste non plus à l’idée de réduire 
le nombre d’accréditations syndicales 
dans les hôpitaux. Au dire de la leader 
syndicale, la négociation des conven­
tions collectives échues dans le sec­
teur public ainsi que la question de 
l’équité salariale sont déjà deux gros 
dossiers auxquels devra faire face le 
gouvernement à court terme.

« Ce n’est pas le temps d’entrepren­
dre un autre grand chantier et de nous 
dire, pour les deux autres déjà enta­
més, qu’il n’y a plus de service au nu­

méro que nous avons composé », lance 
M"“ Carbonneau. Elle rencontrera les 
médias ce matin pour présenter l’or­
dre du jour de la CSN cet automne.

Le président du Conseil du patronat. 
Cilles Taillon, a accueilli de son côté 
les deux annonces de M. Charest au 
sujet du marché du travail avec le plus 
grand enthousiasme.

« Les modifications à l’article 45 vont 
nous permettre de créer plus d’emplois 1 
et, par conséquent, de faire baisser le 
chômage», a dit M. Taillon. qui croit 
qu’une plus grande flexibilité permet- j 
tra au Québec de rattraper son retard 
sur le reste de l’Amérique du Nord.

La réduction du nombre d’accrédita­
tions syndicales en milieu hospitalier ! 
répond aussi à un véritable problème, 
croit M. Taillon.

L’enthousiasme de M. Taillon n’est 
pas partagé par le Collectif pour un 
Québec sans pauvreté, qui craint que 
les nouvelles orientations présentées 
par le gouvernement Charest aient 
des effets néfastes sur les plus dému­
nis du Québec en précarisant davan­
tage le marché du travail et en rédui­
sant la taille de l’État.

4

Les francophones outres par 
les propos du maire d’Ottawa

OTTAWA (PC) — La reconnaissance 
officielle du caractère bilingue de la 
ville d’Ottawa se retrouve dans une 
impasse en pleine campagne électora­
le ontarienne.

La semaine dernière, le maire d’Ot­
tawa. Bob Chiarelli. a affirmé dans 
une entrevue au quotidien «Ottawa 
Citizen » qu’il n’était pas prioritaire 
pour lui de faire reconnaître la muni­
cipalité d’Ottawa officiellement bilin­
gue par le gouvernement ontarien.

Contactée à son domicile, hier, M. 
Chiarelli a dit qu’il ne commenterait 
plus le dossier du bilinguisme, tant 
que le prochain parti au pouvoir ne se­
ra pas connu. M. Chiarelli a également 
refusé de confirmer si ses propos rap­
portés dans le « Ottawa Citizen », ven­
dredi dernier, étaient fondés ou pas.

S’ils sont élus, le 2 octobre, les libé­
raux de Dalton McGuinty veulent ef­
fectuer les changements législatifs 
pour qu’Ottawa devienne officielle­
ment bilingue, mais pas question de 
prendre les devants et de l’imposer.

« Nous n’imposerons pas le bilinguis­
me à Ottawa, a confirmé M. McGuinty, 
samedi midi. C’est à la municipalité 
d’Ottawa de refléter ses caractéristi­
ques bilingues. »

Les réactions de frustration et d’in­
compréhension ont fusé de partout, de­
puis que les déclarations de M. Chiarel­
li ont été publiées, La question du bilin­

guisme de la \ille d’( Htawa demeure un 
sujet très délicat, dans la presse anglo­
phone et francophone do la region. Plu­
sieurs anglophones de la capitale fédé­
rale ne veulent absolument pas voir 
leur ville obtenir ce statut. D»ur les fran­
cophones, la reconnaissance bilingue 
est primordiale, pour plusieurs raisons.

Le président de l’Association cana- 
dienne-française de l'Ontario (ACFO) 
de Prescott et Russell, Jean Poirier crie 
à l’opportunisme politique. « 11 faut ab­
solument qu’Ottawa soit reconnu offi­
ciellement bilingue, a-t-il déclaré, au 
cours d’un entretien téléphonique. Si 
les propos de Chiarelli publiés la semai­
ne dernière sont vrais, la situation est 
horrible. À deux mois des élections mu­
nicipales. ces déclarations puent l’op­
portunisme politique à plein nez. »

La présidente de l’ACFO d’Ottawa, 
Maxine Hill, n’en revient tout simple­
ment pas de la tournure des événe­
ments. « Sa déclaration dans les jour­
naux m’a vraiment déçue. Chiarelli est 
un seul membre du conseil municipal. 
Avant les élections municipales de no­
vembre. nous devrons sonder les candi­
dats aux différents sièges d’élu de la 
ville d’Ottawa et faire pression sur 
eux. » Le critique libéral aux affaires 
francophones. Jean-Mare Lalonde, voit 
la chose du même oeil. « Il est important 
que les élus municipaux prennent le 
leadership dans ce dossier. »

Générallemand,
une telle offre ne dure pas longtemps.

__

de financement à l'achat sur

60 mois 2003

Profitez sans plus attendre du Blitz 2003 Ces merveilles de la technologie allemande que sont les Jetta, Golf, New Beetle 
et Passat vous sont offertes à seulement 2,9 % de financement à l'achat sur 60 mois Et ce n'est pas tout, un large éventail 
d offres exceptionnelles à la vente ou à la location vous attend chez votre concessionnaire. Mais dépêchez-vous, car nerveuses 
comme elles sont, les Volkswagen 2003 risquent de partir très vite.

L'offre se termine le 30 septembre 2003.
Cortaines exceptions s'appliquent. *

A

Etes-vous fait 
pour Volkswagen?

• 688 ROUE VW | VW.CO

T offre s'applique à tous les véhicules à essence 2003 n#ufs. en stock, à l'exception de »o GTï fdthon 20* onniversoi'e de kt New Beetle décapotable et de l'EuroVon Photo à titre indicatif seulement Scqet à I approbation de crédit de Volkswagen Finance, une div<«on de Crédit VW Conodo Inc. 
Offre en vigueur à compter du 3 septembre 2003 Cette offre es* d'une durée limitée et peut ê*e retir^e en tout temp* *pn.$ oréav.s Ch#* es concessionno-res Volkswagen panhopont* du Québec seulement Quan+ te limitée Les stocks peuvent varier d’un concwonname à l’outre Ne s'apptioue qu'aux oorticuliers 
Tous les détails sur vw ca et chef votre concessionnaire

T T
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L’Allemagne dépose un recours contre l’interdiction 
de la publicité pour le tabac dans TUE

BEKL1N (AFP) — L'AllemafïiU' a dé­
posé un retours auprès de la Cour 
européenne de justice (CEJ) contre 
l’interdiction prochaine de la publici­
té pour le tabac dans l’I nion euro­
péenne, a indiqué hier un porte-paro­
le du ministère des Finances.

« 11 y a des divergences juridiques 
(entre l'Allemagne et l’L’E) sur les 
possibilités d'effectuer de la publici­
té pour le tabac ». a déclaré à l'AFP le 
porte-parole, Joerg Mueller. 11 confir­
mait ainsi des informations de l'heb­
domadaire allemand Focus à paraî­
tre aujourd'hui.

Le porte-parole a estimé que les 
justifications de la Commission euro­
péenne eu égard à cette interdiction 
étaient «exagérées».

L’Allemagne avait annoncé en fé­
vrier qu’elle comptait saisir la Cour

___^

Le parrainage par les cigarettiers d'ecenements comme les Grands l'rix de Fl 
sera interdit dans U nion européenne au plus tard en juillet JOtli.

européenne de justice, deux mois ropéenne sur l'interdiction de la pu- 
après l’adoption d’une directive eu- blicité pour le tabac.

Selon ce texte, le parrainage par les 
cigarettiers d’e\enements comme les 
(irands Prix de Formule 1 et la publi­
cité pour le tabac dans la presse se­
ra definitivement interdit dans toute 
I l nion européenne au plus tard en 
juillet 2005.

Celle nouvelle réglementation avait 
etc approuvée à la majorité qualifiée 
des ministres de la Saute de I I F. 
contre l’avis de l’Allemagne et du 
Kovaume-lni.

l ue précédente directive de 100s. 
qui interdisait toute forme de publi­
cité pour le tabac avait déjà été cas­
sée en 2000 par la Cour européenne 
de justice, à la suite d’un recours de 
l’Allemagne. La CEJ avait estime que 
la publicité indirecte, par affichage 
ou au cinéma, relevait des seules lois 
nationales.

LOI A \ TI TA B AC

Couillard nie 
toute modifieation

■ I .AVAL — Le ministre québécois de 
la Santé et des Ser\ ices sociaux. Phi­
lippe Couillard. soutient qu’il n’est 
pas question d’apporter des modifi­
cations à la Loi sur le tabac afin de 
permettre la tenue du (îrand Prix de 
Formule 1 du Canada, à Montréal, 
l’ete prochain M. Couillard a ainsi 
reagi à la rumeur lancée par TSN à 
l’effet que les gouvernements du 
Québec et d'Ottawa étaient sur le 
point de conclure une entente pour 
repousser l’application de la loi 
antitabac à 2(l(l(> Le ministre Couil­
lard a précise que la position du gou­
vernement Charest dans ce dossier 
demeurait la même, soit aucun chan­
gement législatif à court ou moyen 
terme. (IV)

BIEN PLUS
GM

Canada ♦

PONTIAC
LA PASSION DE CONDUIRE

GRANDE LIQUIDATION

PROFITEZ DES MEILLEURES OFFRES DE L’ANNÉE.

PLUS

DE FINANCEMENT À L’ACHAT A L ACHAT OU A LA LOCATION, 
SUR PRESQUE TOUS 
LES MODÈLES 2003.PENDANT 60 MOIS

55 AO

30 2

LES OFFRES DE LOCATION SE TERMINENT LE 30 SEPTEMBRE.

êduct»°n

ÜéJ

■nhm

. 'm

LA BERLINE SUNFIRE SL 2003 REDESSINÉE

ACHATLOCATION

/mois'
TERME DE 48 MOIS !•
TRANSPORT ET 
PRÉPARATION INCLUS 
TAXES F.N SCS

MENSUALITÉ COMPTANT
(ou edin*9« tonnaient)

148 S 2 353 S
177 S 1000 S

comptant 
dépôt de sécurité

Sunfire SL 2003 4 portes
• Moteur ECOTEC 2,2 L de 140 HP
• Nouvelles lignes épurées
• Phares antibrouillard de série
• Tenue de route et maniabilité améliorées
• Transmission manuelle 5 vitesses Getrag
• Système antivol PASSLock
• 2 sacs gonflables à déploiement adapté
• Garantie 5 ans ou 100000 km sur

le groupe motopropulseur sans franchise

/mois'
TERME PE W) MOIS
TRANSPORT ET 
CRf.l'ARATIc JN INCLUS 
TAXES EN SIS

comptant'

SMANTÎE X POSE 
«OTJLSRS

ir PROPRIETAIRES PE GM

3 _______________  L'Association des concessionnaires Pontiac Buick GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit.
es pour Offres d'une durée limitée, réservées aux particuliers, s appliquant au modèle neuf 2003 en stock suivant Sunfire SL (2JB69/R7A) Photo à 

titre indicatif seulement Suiet à l approbation du crédit de GMAC Frais reliés à l'Inscription au Registre des droits personnels et réels 
mobiliers et droits payables à la livraison. ’Paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois sans versement initial (voir tableau) A la 

location, transport et préparation indus Immatnculation. assurance et taxes en sus Frais de 12 c du km après 80000km. Dépôt de sécunté payé par General Motors Le dépôt ne sera pas remis au 
consommateur à la fin de la pénode de location Première mensualité exigée à la livraison. •’Paiements mensuels basés sur un terme de 60 mois sans versement initial À l âchât, préparation et transport inclus 
Immatnculation. assurance et taxes en sus ’Le crédit de 1 000$ comprend les taxes applicables et est inclus dans les offres de cette publicité Taux de financement à l âchât de 0% disponible pour des termes 
allant jusqu'à 60 mois Ces offres sont exdusives et ne peuvent être jumelees à aucun autre programme incitatif d achat ou de location à ( exception des programmes de La Carte GM des Diplômés et de GM Mobilité 
Le concessionnaire peut fixer son propre prix Un échange de véhicules entre concessionnaires peut être requis

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.

PONTIAC

GMC

m
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Également plates gratuitement sur Internet 
www appels.doffres.com

AVIS LEGAUX • APPELS D'OFFRES • SOUMISSIONS ■ ENCANS

Québec
VlLLt DL APPEL D'OFFRES

SERVICES DE FOURRIERE À VOCATION 
MUNIÇIPALE ET CENTRE D EXPERTISES 

(PERIODE DU l- NOVEMBRE 2003 
AU 31 OCTOBRE 2006 AVEC OPTION DE 
PROLONGATION DE 2 ANS) • VQ-32269

Description des travaux : La Ville de Quebec désire retenir les services 
d une entreprise pour la fourniture et (exploitation d'une fourrière à 
vocation municipale pour véhicules routiers ainsi que la mise a la dispo­
sition de son Service de police d'un centre dèxpertises pour véhicules 
routiers
Documents d appel d offres : Disponibles chez MERX (1) (2)
Dépôt des soumissions : au plus tard le 1* octobre 2003 à 14h15, date 
et heure de i ouverture publique (3)
Le 10 septembre 2003

La greffière de la Ville, Josette Tessier, notaire, o.m.a

SERVICES DE REMORQUAGE ET DE DÉPANNAGE 
DE VÉHICULES (PÉRIODE DU 1* NOVEMBRE 2003 

AU 31 OCTOBRE 2005) - VQ-32072
Documents d appel d'offres : Disponibles chez MERX (1) (2)
Dépôt des soumissions : au plus tard le 1" octobre 2003, 14h15, date 
et heure de l’ouverture publique (3)
Le 10 septembre 2003

La greffière de la Ville Josette Tessier, notaire, o.m.a.

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
(1) MERX (http://www.merx.bmo.com) ou au 1-800-964-6379 ou 
CONSTRUCTO (http://www.constructo.ca) ou au 1-800-482-2432
(2) L'obtention des documents est suiette à la tarification de ces 

organismes.
(3) Les soumissions seront reçues à l'Hôtel de Ville, 2, rue des Jardins, 

bureau 551. Québec, G1R 4S9
Renseignements administratifs Service des approvisionnements au 
(418) 641-6164.
Des garanties financières et d'autres exigences peuvent être indiquées 
dans les documents d’appel d’offres
À moins d’indication contraire, ces appels d’offres sont assujettis à 
l'annexe 502.4 de l'Accord sur le commerce intérieur (A.C l.) et lorsque 
applicable à l'Accord de libéralisation des marchés publics du Québec et 
de l'Ontario (A Q O )
La Ville n’encourt aucune responsabilité du fait que les avis écrits ou 
documents quelconques véhiculés par système électronique soient 
incomplets ou comportent quelque erreur ou omission que ce soit En 
conséquence, tout soumissionnaire doit s'assurer, avant de soumissionner, 
d'obtenir tous les documents reliés à ces appels d'offres 
La Ville ne s engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues

1614979

■-à

Québec
Ville de APPEL D'OFFRES

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
CAMIONNEUSES ET CAMIONNEURS DEMANDÉS 

POUR LES TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT 2003-2004
La Ville de Québec, par son Service des travaux publics, demande des 
offres de service de camionnage pour camions 6 roues, 10 roues, 12 
roues ou semi-remorques pour effectuer, l'hiver prochain, le transport de 
la neige provenant de certaines rues de son territoire

La Ville a l'intention de faire appel à des camionneuses et camionneurs 
privés, en plus de ses camions, à la suite de prévisions météorologiques 
annonçant des accumulations de cinq (5) centimètres et plus Selon 
l'ampleur des précipitations, le travail pourra s'effectuer sur une durée 
approximative de seize (16) heures consécutives ou réparti sur des 
périodes de huit (8) heures non consécutives.

Pour les précipitations de quinze (15) centimètres et plus, pour la pre­
mière période de déneigement, la Ville fera appel à tous les camion­
neurs et camionneuses ayant signé un contrat. Pour une deuxième ou 
troisième période d'enlèvement dans une ou plusieurs zones pour une 
même précipitation, la Ville pourra, lorsque le besoin maximal de 
camions ne sera pas justifié, procéder par rotation, parmi les camion­
neurs et camionneuses ayant signé un contrat dans la zone concernée

Pour les precipitations de moins de quinze (15) centimètres de déneige­
ment, la Ville privilégiera, selon les besoins, les camionneuses et 
camionneurs résidants de la Ville de Québec suivant un système de 

I rotation sauf dans les zones spécifiquement identifiées du secteur 
Centre-Nord

Les camionneuses et camionneurs choisis devront signer un contrat qui 
les liera pour toute la saison 2003-2004 et ils devront fournir un dépôt 
de 150 $ Au moment de rengagement, les camionneuses et camion­
neurs de la Ville de Québec auront priorité abstraction faite de tout 
regroupement et de toute association et pourront s'inscrire par territoire

Les personnes intéressées pourront obtenir des renseignements sup­
plémentaires et une formule d'offre de camionnage en s'adressant au 
personnel du Service des travaux publics, au numéro de téléphone 
641-6411 poste 8503 (275, rue de l'Église, bureau 210, 2' étage. 
Arrondissement la Cité) ou via Internet par MERX 
(http www merx corn) ou par téléphone à 1-800-964-6379. Veuillez 
noter que cette firme ne peut fournir aucun renseignement d'ordre tech­
nique ou administratif relativement au contenu de l'appel d'offres 
L'obtention des documents par l'entreprise MERX est sujette à la grille 
de tarification de cet organisme

Pour qu'une offre de service soit retenue lors de l'inscription^ les 
camionneurs et camionneuses devront être inscrits obligatoire­
ment au registre de la Commission des transports du Québec 
(N.i.r.j avec la cote de niveau satisfaisant'' et devront loumir 
copie du certificat d immatriculation, de la preuve d assurance du 
camion pour l'année en cours indiquent clairement la date 
decheance et le montant minimal assuré de 1 OOP 000 $ ainsi 
qu'une resolution de 'a compagnie, s’il y a Heu, désignant une ou 
des personnes autoriséels} i signer, pour et au nom de la com­
pagnie. les documents et contrats-

La formule d'offre de camionnage devra être retournée dûment remplie 
au plus tard le 26 septembre 2003 à 16 h à l’adresse suivante Service 
des travaux publics. Ville de Québec, 275. rue de l'Église, bureau 210, 
2' étage, Arrondissement la Cité, Québec (Québec) G1K 6G7

Québec, le 10 septembre 2003

La greffière de la Ville, Josette Tessier, notaire

COMMISSION SLR LA PRODUCTION PORCINE

Le BAPE dépose son rapport
Anne-Lousk Champagne

ALChampagne S letoleil.com

Le président du Bureau d’audiences publiques sur l’envi­
ronnement. André Haney, déposera aujourd’hui sur le bu­
reau du ministre de l’Environnement, Thomas Mulcair, le 
volumineux rapport produit par la Commission sur le dé­
veloppement durable de la production porcine.

Cette commission, que dirigeait Louise Boucher, est la 
cinquième enquête générique tenue au Québec durant les 
25 années d’existence du BAPE.

Si nous écrivons «dirigeait», c’est parce qu’à partir 
d’aujourd'hui, cette commission n'existe plus, et que le BA­
PE n’a plus aucun pouvoir sur la suite des choses.

André Harvey accordait une entrevue au SOLEIL la se­
maine dernière, avec une consigne bien établie: pas ques­
tion de parler du rapport lui-même. «On est très étanche, 
affirme-t-il. À ma connaissance, il n’y a jamais eu de fuite 
au BAPE. » De fait, c’est à peine si, en fin d’entrevue, on 
comprendra que le rapport compte quatre tomes et envi­
ron 700 pages...

La responsabilité de rendre le rapport est celle du 
ministre, qui dispose de 60 jours pour le faire. D’ici là, sur 
le contenu et le sort du rapport, on ne peut que spéculer.

DEUX POLITIQUES NATIONALES
Les « génériques » qui ont précédé portaient sur les dé­

chets dangereux (1989), les forêts (1991), les matières ré­
siduelles (1997) et l’eau (1999).

Ces deux dernières ont débouché sur des politiques na­
tionales. Par contre, la gestion des forêts est encore débat­
tue, plus de 10 ans après la vaste enquête dirigée par An­
dré Delisle. « Le rapport sur les forêts a eu son effet, mais 
pas aussi global que (ceux sur) l’eau et les matières rési­
duelles, qui touchaient un ensemble de ministères», expli­
que le président du BAPE.

Par ailleurs, ces débats étaient beaucoup moins polari­
sés. Dans le cas de l’enquête sur la gestion de l'eau, « tous 
les gens tiraient du même côté, tous les gens voulaient à 
peu près la même chose », rappelle le président du BAPE. 
11 existait aussi un consensus dans lés cas des déchets, mê­
me s’il était un peu moins fort.

Tel n’est pas le cas en agriculture. Les visions et les inté­
rêts s’affrontent, et pas seulement dans les lieux de déci­
sions. Le débat en milieu rural se vit au ras du sol, les ten­
sions sociales sont bien réelles. Ce sont ces questions qui 
sont au cœur du débat.

Prolonger ou non le moratoire sur la production porcine? 
Traiter ou non le lisier? Limiter ou non la production? 
Dans quelle mesure? De quelle façon? Dans quelles ré­
gions ? Quelle est la part de la pollution de la nappe phréa­
tique attribuable à la production porcine? Ce ne sont que 
quelques -unes des questions auxquelles devrait répondre 
le rapport Boucher. Mais les réponses du BAPE ne sont pas 
celles du ministre, qui garde toute latitude. « 11 y a d’autres 
éclairages que le notre», mentionne André Harvey.

«Ce n’est pas un trophée... »
« Un générique, c’est 10 fois l’ouvrage d’un autre dossier 

Celui sur l’agriculture était fondé sur une cellule de 20 per­
sonnes qui ont visité 18 municipalités, rencontré au-delà de 
9000 personnes, reçu environ 400 mémoires et produit plus 
de 900 000 copies de documents pour nos 23 centres de do­
cumentation », énumère M. Harvey.

« Quatre cents mémoires, ce n'est pas un trophée, c’est de 
l’ouvrage ! » ajoute-t-il.

Or, le BAPE n’a jamais été aussi occupé, à part peut-être 
durant une petite période, au début des années 90.11 a cu­
mulé 1735 «jours/mandat » durant l’année 2003-2003, et la 
courbe semble en pleine ascension. Une hausse qui s’expli­
que autant par le climat économique favorable que par une 
sensibilité accrue aux questions environnementales. «Au 
début du BAPE, les demandes d’audiences publiques 
étaient d’environ d’une pour quatre projets ; elles sont au­
jourd’hui d’une sur deux. »

Ce succès du BAPE amène son lot de remise en question. 
En fait, M. Harvey parle aujourd'hui de « réingénérie » de

VlLLt Dt

Québec
avis PUBLIC

Arrondissement La Haute-Saint-Charles 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE

1 Que le Conseil d'arrondissement La Haute-Saint-Charles statuera lors 
d'une séance qui se tiendra le 14 octobre 2003 à 19h. à la salle du con­
seil du Bureau d'arrondissement, situé au 305, rue Racine, Lorettevilte. 
Québec, sur la demande de dérogation mineure suivante :
• Propriété sise au 3090, rue L'Écuyer du territoire de la Ville de 

Québec, tel qu'il existait au 31 décembre 2001 :
Rendre réputée conforme la marge de recul arrière qui aura 7,77 
mètres au lieu de 9,0 mètres, tel qu'exigé par le Règlement VQZ-3 
« Sur le zonage et l'urbanisme •• de l'ancienne Ville de Québec, afin de 
permettre le projet de construction d'un solarium en agrandissement 
du bâtiment principal.

2. Que les intéressés pourront se faire entendre par le Conseil 
d'arrondissement relativement à cette demande

Donné à Québec, ce 9 septembre 2003.
L'assistant-greffier de la Ville 
Me Pierre Angers, avocat

le soleil pascal flATTHf
La production porcine soulève les passions.

l’organisme. Un réaménagement qui passe par une plus 
grande flexibilité.

D’une part, on tente de diminuer la durée des mandats. 
«On s’oblige à la performance. »

Un mandat régulier, —c’est-à-dire ceux qui se penchent 
sur un projet en particulier, ce qui constitue le pain quoti­
dien du BAPE— est de quatre mois. Mais de plus gn plus, 
on s’en sort en un mois de moins. « Il faut maintenant s’obli­
ger à le faire en trois mois, », juge André Han ey.

L’enquête sur la production porcine est d’ailleurs la premiè­
re qui a terminé son mandat dans le délai prévu d’un an.

DÉCLENCHEURS

Par ailleurs, le fait qu’une personne puisse, à elle seule, dé­
clencher une audience du BAPE a été discuté en juillet, lors 
de l’étude des crédits du ministère de l’Environnement.

M. Han ey est réticent à ajouter des critères de déclenche­
ment. « S’il y a trop de critères, il y aura toujours quelqu’un 
pour venir plaider devant le ministre. C’est lui qui devra alors 
trancher le problème », dit le président de l’organisme.
Jusqu’ici, il est arrivé à trois ou quatre reprises que le mi­

nistre refuse d’aller en audiences à la demande d'une seu­
le personne, parce qu’il jugeait ses arguments frivoles. Par 
contre, souligne M. Harvey, certaines demandes individuel­
les ont fait déclencher des audiences qui se sont révélées 
très éclairantes.

Pour régler cette question d’audiences un peu trop particu­
lières, il y a l’autre voie, celle de la médiation. Qui a été utili­
sée trois fois l’été passé, dans des projets de route, dont le tra­
cé dérangeait un citoyen. Ces cas ont pu faire l’objet d’une en­
tente entre le promoteur et le citoyen, affirme .André Harvey.

Dernier aspect de la réingénérie: la publication des rap­
ports et le dépôt des mémoires, qui pourraient être envoyés 
sur demande, et qui le sont d’ailleurs déjà sur Internet. 
Quant aux rapports le nombre de copies tirées a été dimi­
nué, mais M. Harvey envisage de délaisser le support pa­
pier pour le CD, qui pourrait également contenir les docu­
ments et mémoires du public.

Quoi de plus logique pour un organisme à mission envi­
ronnementale !

Louise Boucher 
dirigeait cette cin­

quième enquête 
générique 
du BAPE.

Le débat en 
milieu rural 

se vit au ras 
du sol avec 
son lot de
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la SAISON 2003 EN DEVENANT MEMBRE POUR 2004
174, rte 354, Saint-Alban, (Québec) GOA 3B0 (Sortie Saint-Marc-des-Carrières)
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U E I E C LE CANADA

Déclin de nombreuses 
espèces d oiseaux dans 

le Nord canadien
EDMONTON (PC) — scteniifiquo s'interrogent sur la mystérieuse dis­
parition de milliers d'oiseaux dans le Nord canadien, et sur ce que cela simpli­
fie pour l'environnement de l'Arctique.
Certaines espèces ont décliné dans des proportions atteignant 70a« au 

cours des 25 dernières années, et personne ne sait pourquoi, affirme Stuart 
Slattery, qui a passé l’été dans les tourbières au sud d lnuvik. dans les Terri­
toires du Nord-Ouest, pour mener ses recherches

Selon lui. il ne s'agit pas d’une redistribution des oiseaux. Ceux-ci ont tout 
simplement disparu.
Aux yeux des scientifiques, la disparition de ces oiseaux est révélatrice de 

l’état des écosystèmes de nos milieux humides
Environ 1.2 million de fuligules migraient jusqu'à leurs territoires de nidi­

fication dans la forêt boréale des Territoires Aujourd’hui, seulement 40000(1 
effectuent le voyage. Les macreuses sont plus courantes. 11 en reste 3.5 
millions en Amérique du Nord. Mais on en dénombrait 6.3 millions aupara­
vant. « Cela équivaut à une baisse de 150 000 oiseaux par an, sur une pério­
de de 25 ans ». souligne M. Slattery.

Et les cycles démographiques naturels n’y seraient pour rien. De plus, beau­
coup d'autres espèces de canards fréquentant la région tiennent bon.

Le mystère a plus qu’un intérêt scientifique pour les 1400 autochtones, les 
Gwieh’in, qui vivent dans la région, et pour qui les oiseaux représentent une 
importante source de nourriture au printemps.

Des substances toxiques pourraient être en cause. Les changements clima­
tiques (le réchauffement de l'atmosphère) sont une autre possibilité. Les 
pressions qui s'exercent en faveur de l’exploitation des ressources énergéti­
ques de la région du delta du Mackenzie accentuent aussi le sentiment d’ur­
gence des chercheurs.

r U*ï,

. a j

Aux yeux des scientifiques, la disparition de milliers d'oiseaux est révélatrice de t'etat 
des écosystème» de nos milieux humides.

Traction intégrale
de SUBARU
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L'EVENEMENT TRACTION INTEGRALE DE SUBARU
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Et plus encore...
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LE MONDE
Clinton accuse Bush de s’aliéner le monde

■ WASHINGTON (d’après AFP) 
— L’ancien président américain 
Bill Clinton a accusé le président 
George W. Bush de s’être «aliéné 
le monde » dans la guerre contre 
le terrorisme lancée par son ad­
ministration après le 11 septem­
bre 2001.
«Au lieu d’unir le monde autour de 
nous, nous nous le sommes aliéné. Au 
lieu d’unir le pays, il (M. Bush) se l’est 
aliéné», a déclaré l’ancien président 
démocrate au cours d’une interven­
tion, samedi, à Indianola (lowa, en 
rappelant « la bonne volonté » affichée 
par le monde en faveur des États-Unis 
après les attentats du tt septembre 
2001.

L’intervention de M. Clinton était 
destinée à soutenir son camp en vue 
de l’investiture démocrate pour la 
prochaine élection présidentielle de 
2004, et a eu lieu en présence de sept 
des neuf candidats à l’investiture.

w!r

SEUTERS
L'ex-prénident démocrate a la rescouttse, hier, du gouremeur californien Dai üt.

De leur côté, plusieurs hauts res­
ponsables gouvernementaux améri­
cains se sont mobilisés hier pour 
défendre la politique irakienne de 
l’administration du président George 
W. Bush et le coût de plus en plus élevé 
de la guerre contre le terrorisme.

Le vice-président Dick Cheney est 
monté personnellement en première 
ligne lors d'une entrevue de près d’une 
heure sur NBC.

«Quel serait le coût si nous n’agis­
sions pas, quel serait le coût si nous ne 
réussissions pas dans nos opérations

en cours en Irak», a-t-il lancé pour 
tenter de convaincre une population 
réticente.

Pour l’heure, les .Américains restent 
plus nombreux à approuver la gestion 
par M. Bush du dossier irakien (52%) 
qu’à la désapprouver (46%). selon un 
sondage Washington Post-ABC paru 
hier. Le nombre de mécontents ne 
cesse toutefois d'augmenter. Us 
étaient encore 56% à l’approuver, con­
tre 37%, selon une enquête publiée le 
24 août par ces deux médias.

L'n éditorial du Neu' York Times, 
sous le titre « Une politique intenable 
en Irak », appelait hier à « repenser la 
stratégie américaine de l’après- 
guerre» en Irak.

Pour sa part, le chef d’état-major in­
terarmes, Richard Myers, a affirmé 
qu’il n’y avait pas besoin d’envoyer 
des renforts américains en Irak. Dans 
la même veine, le secrétaire à la 
Défense, Donald Rumsfeld, a souligné 
que c’est le nombre de recrues pour 
les forces de sécurité irakiennes qui 
augmente.

La Suède 
dit NON à 

Teuro

ftÉ»

V

STOCKHOLM (D’APRÈS AP) — Mal- 
gri^une campagne pleine d'émotion à 
la suite du meurtre de la ministre des 
Affaires étrangères, Anna Lindh, les 
Suédois ont voté en majorité contre 
l’adoption de l’euro et pour la conser­
vation de la couronne suédoise, lors 
du référendum organisé hier dans le 
pays.

Après dépouillement d’environ 97% 
des bulletins, 56,3% des électeurs se 
sont prononcés contre, alors que 
41,7%ont dit OUI. Deux pour cent ont 
voté blanc. La participation a atteint 
81,2%, ce qui est un taux moyen pour 
des élections suédoises.

«Je pense que nous avons lu les son­
dages d’opinion de manière trop opti­
miste », a déclaré le premier ministre 
Goeran Persson, qui avait fait campa­
gne en faveur du OUI. «Je peux seule­
ment constater que c’est très clair et 
que la participation a été très forte ».

A Francfort, le président de la Ban­
que centrale européenne Wim Duisen- 
berga affirmé que cette décision n'au­
rait pas d’impact sur le cours de l’eu­
ro, ni sur la politique de la BCE.

Dans un communiqué diffusé à 
Bruxelles, la commission européenne 
s’est montrée confiante dans l'attitu­
de du gouvernement suédois par rap­
port à la monnaie unique, espérant 
qu’il trouverait un moyen de ne pas re­
noncer définitivement à l’euro et qu’il 
conserverait vivant ce projet.

OUI DE L’ESTONIE
L’ex-république soviétique d’Estonie 

a par ailleurs choisi massivement hier 
d’adhérer à l’Union européenne à par­
tir du 1 mai 2004, lors d’un référen­
dum qui a dégagé une majorité de 
deux tiers de OUI (67%) contre 33% 
de NON, selon les résultats communi­
qués par la Commission électorale.

*

S

REUTERS

Après avoir rendu publiques des photos de cet homme considéré comme un sus­
pect ou un témoin, la police suédoise a déclaré hier avoir reçu des milliers 
d'appels de personnes souhaitant donner des informations dans l'enquête sur le 
meurtre de-la ministre Anna Lindh. La police n 'a encore procédé à aucune inter­
pellation depuis l'agression de la ministre des Affaires étrangères, poignardée 
mercredi dans un grand magasin de Stockholm et décédée jeudi matin des suites 
de ses blessures. Outre les milliers d'appels reçus, la police dispose également de 
l'arme du crime, un couteau d'artisan retrouvé sur place, ainsi que d'une casquet­
te et d'un su eat-shirt identiques à ceux portés par l'homme dont la photo a été 
diffusée. Les enquêteurs attendent donc beaucoup des analyses .ADN qui doivent 
être pratiquées sur cette arme et ces vêtements. (AFP)

Colin Powell prêche la patience en Irak
■ BAGDAD (d’après AFP) — Le secrétaire d'État américain Colin Po­
well a prôné la patience dans le processus de retour à une souverai­
neté des Irakiens sur leur pays, hier, au cours de sa première visite à 
Bagdad depuis la chute de Saddam Hussein en avril.

« Tout le monde veut accélérer, tout le 
monde veut aller vite. Mais la pire cho­
se qui pourrait arriver, ce serait d’al­
ler trop vite» ce qui menacerait l’en­
semble du processus, a-t-il déclaré au 
cours d'une conférence de presse.

Le chef de la diplomatie américaine 
a insisté sur le fait que les étapes de la 
transition —rédaction d’une Constitu­
tion. élections libres, formation d’un 
gouvernement légitime— devraient 
s’enchaîner sans heurt, plutôt que de 
risquer de pâtir d'un calendrier trop 
serré.

Washington est sous pression d'une 
partie des Irakiens mais aussi de cer­
tains pays comme la France pour que 
soit mis au point un échéancier rapide 
afin que les Irakiens retrouvent la sou­
veraineté de leur pays, actuellement 
administré par la coalition américano-

britannique avec un embryon de pou­
voir local, sous la forme du Conseil de 
gouvernement transitoire.

Le nouveau ministre des .Affaires 
étrangères irakien. Hoshyar Zebari, 
que M. Powell a rencontré dans la ma­
tinée, a plaidé pour que le retour à une 
souveraineté normale se fasse vite, en 
affirmant « espérer avoir un gouverne­
ment élu » vers le milieu ou la fin de 
l’année 21)04.

«J’ai confiance dans le fait que le 
peuple irakien va retrouver son indé­
pendance et sa souveraineté le plus vi­
te possible», a ajouté M. Zebari en re­
connaissant le fait que cette évolution 
était largement dépendante d’une 
amélioration de la sécurité dans le 
pays.

M. Powell a également indiqué que la 
réunion, samedi, à Genève, des pays

membres permanents du Conseil de 
sécurité de l’ONU avait permis de fai­
re des progrès. Mais il a reconnu qu’il 
y avait encore des « perspectives diffé­
rentes » sur le volet politique de la re­
construction en Irak, citant « la Fran­
ce en particulier».

il a également reconnu qu’il restait 
«encore un peut de travail à faire» 
avec deux autres pays du Conseil de 
sécurité, la Russie et l'Allemagne. U a 
ajouté que des discussions entre di­
plomates sur un projet de résolution 
américain reprendraient dès aujour­
d'hui au siège de l’ONU à New York.

SÉCURITÉ PROBLÉMATIQUE
Le chef de la diplomatie américaine 

était arrivé à Bagdad en début de ma­
tinée à bord d’un Hercules de PUS .Air 
Force, depuis le Koweït où il avait fait 
une brève escale après Genève.

M. Powell est, sur le plan protocolai­
re. le plus haut responsable américain 
à venir en Irak depuis la chute du ré­
gime de Saddam Hussein en avril. Plu­
sieurs personnalités politiques améri­

caines ont visité le pays depuis la chu­
te de Bagdad, notamment le ministre 
de la Défense, Donald Rumsfeld, et son 
adjoint, Paul Wolfqvvitz.

Le secrétaire d’État s’est félicité de 
voir « qu’il y avait beaucoup de bonnes 
choses » en cours en Irak sur les plans 
économique et politique et il a émis le 
vœu que l’on accorde une plus large 
attention aux aspects positifs de la re­
construction. Il a toutefois reconnu 
que la situation en matière de sécuri­
té « continue de poser un défi » à la co­
alition et que « la principale menace 
nouvelle vient des terroristes qui es­
saient d’infiltrer le pays ».

Outre M. Zebari, le chef de la diplo­
matie américaine a rencontré l'admi­
nistrateur américain pour l’Irak Paul 
Bremer et les deux principaux offi­
ciers chargés des opérations militai­
res dans le pays, les généraux John 
Abizaïd et Ricardo Sanchez.

Pour des raisons de sécurité, les ac­
tivités de M. Powell ne sont confirmées 
qu'au fur et à mesure quelles se dé­
roulent.

CHILI

Marche des blessés
■ SANTIAGO — Trente-sept manifes­
tants et quatre policiers ont été bles­
sés hier lors d’incidents qui ont suivi 
la marche d’environ 5000 personnes 
vers le cimetière de Santiago pour 
commémorer plus de 3000 victimes de 
la dictature d’Augusto Pinochet, a-t- 
on appris de source policière. La mar­
che. organisée par l'Assemblée pour 
les droits de l'homme, conclut une se­
maine de manifestations commémo­
rant le suicide du président Salvador 
Allende encerclé par les militaires 
putschistes au palais de la Moneda, le 
11 septembre 1973. Elle s’était dérou­
lée sans incident lorsqu’elle a été in­
terrompue par un groupe d’hommes 
eneagoulés aux environs de la plaque 
commémorative portant les noms des 
disparus de la dictature militaire. Des 
inconnus eneagoulés ont lancé des 
pierres et des cocktails Molotov sur 
les marcheurs. (AFP)

COLOMBIE

Touristes séquestrés
■ BOGOTA — La guérilla des FARC, 
auteure de l’enlèvement de la Franco- 
Colombienne Ingrid Betancourt le 23 
février 2002, a séquestré huit touristes 
étrangers — quatre Israéliens, deux 
Britanniques, un Allemand et un Es­
pagnol — près de la Sierra Nevada, fa­
ce aux Caraïbes, au nord de la Colom­
bie. dans la nuit de samedi à hier. « Les 
touristes campaient dans le parc de 
Tayrona, sur la côte Atlantique, 
lorsqu’un commando des Forces ar­
mées révolutionnaires de Colombie 
(FARC) les a enlevés », a indiqué le gé­
néral Luis Alfredo Rodriguez, com­
mandant opérationnel de la police co­
lombienne, sans préciser leurs identi­
tés. 21 otages politiques colombiens, 
dont Ingrid Betancourt, ancienne can­
didate des Verts aux présidentielles 
en Colombie, 47 officiers de l’armée, et 
800 civils sont captifs des FARC dans 
le pays andin, certains depuis six ans. 
Trois Américains sont également aux 
mains des rebelles. (AFP)

HAITI

Sus aux opposants !
■ PORT-AU-PRINCE — Huit person­
nes proches de l’opposition ont été lé­
gèrement blessées par jets de pierres 

I hier au Cap-Haïtien, la deuxième ville 
d’Haïti, lors d’une manifestation dis­
persée par la police. Ces personnes 
ont été blessées lorsque le cortège de 
quelque 2000 manifestants de l’oppo­
sition s’est retrouvé à proximité d’une 
contre-manifestation, moins impor­
tante numériquement, de partisans du 
président .Aristide, qui leur ont jeté 
des pierres. Les partisans du pouvoir 
ont affirmé avoir eu, de leur côté, un 
blessé par balle dans leurs rangs. La 
police a ensuite dispersé à l’aide de 
gaz lacrymogènes les manifestants 
pro-gouvernementaux comme ceux de 
l’opposition. A la fin d’août, une mani­
festation d’opposants s’était déjà sol­
dée par des blessés. (AFP)

ARGENTINE

Avantage Kirchner
■ BUENOS AIRES — Le maire sor­
tant de Buenos Aires, Anibal Ibarra, 
soutenu par le président Nestor Kirch­
ner, a été réélu hier pour un nouveau 
mandat, à l'issue d'un ballottage par­
ticulièrement serré. Son opposant, 
Mauricio Macri, a reconnu sa défaite 
deux heures après la fermeture des 
bureaux de vote, avant même qu’un 
seul résultat n’ait été rendu public par 
les autorités électorales. M. Macri a 
expliqué sa décision en direct sur les 
chaînes de télé par l'avance obtenue 
par son rival dans un sondage. (AFP)
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Coup d’Etat non violent de l’armée en Guinée-Bissau
■ LISBONNE (AP et AFP) — Larmee a pris le pouvoir hier en Guinee- 
Bissau. arrêtant le président Kumba Yala et ordonnant l’interpellation 
de l'ensemble des ministres lors d'un coup d’État qui s'est apparem­
ment déroulé sans coup de feu et sans faire de blessés.
« Le pouvoir est maintenant entre les 
mains d'un comité militaire » dans ce 
pays d Afrique occidentale, a affirmé 
le porte-parole du ministère portugais 
des Affaires étrangères, Fernando Li­
ma. «La situation est calme et sous 
contrôle», a-t-il précisé, citant des in­
formations recueillies auprès de l’am­
bassade du Portugal à Bissau. « 11 n’y 
a eu aucun acte de violence, aucun 
coup de feu et aucun blessé. »

Des soldats munis d'armes automa­
tiques et de lance-grenades seraient 
postés en différents points stratégi­
ques de la capitale, et un couvre-feu a 
été décrété de 7h à lüh dans cette an­
cienne colonie portugaise d Afrique de 
l'Ouest peuplée d'un million d'habi­
tants.

Le coup d'État a été annoncé par un 
porte-parole de l’armée sur les ondes 
d'une radio guinéenne. Il intervient 
dans un climat d'insatisfaction politi­
que et sociale importante: les élec­
tions promises par le président Kum­

ba Yala ont été reportées la semaine 
dernière pour la quatrième fois cette 
année, et les militaires et les fonction­
naires n om pas été payés depuis six 
mois.

Ce putsch a suscite la condamnation 
de principe de nombreux pays et de 
rONU, même si les termes de cette 
réprobation ont semble globalement 
mesurés du fait de la profonde insta­
bilité qui régnait dans le pays

Le leader du Syndicat général des 
travailleurs, Lima da Costa, a annon­
cé qu'il annulait une grève générale 
prévue la semaine prochaine pour 
protester contre les conditions de tra­
vail. tandis que Fernando Yaz, un haut 
dirigeant du principal parti de l'oppo­
sition. a salué le coup d’Etat.

UNE PRÉSIDENT DÉTENU
Interrogé par la radio nationale por­

tugaise Radiodifusao Portuguesa. le 
général Verissimo Correia Seabre. 
chef d’état-major de l’armée, a accusé

Le president déchu kumba Yala

le président Yala de provoquer une 
« instabilité politique» qui mine le dé­
veloppement du pays. Selon lui, le chef 
d'Etat a abusé de ses pouvoirs pour 
arrêter des opposants politiques et 
des fraudes étaient préparées pour les 
prochaines élections. Le militaire a 
fait part de son intention de mettre sur 
pied un gouvernement de transition 
dirigé par un civil et intégrant les par­
tis d'opposition. U a assuré que le pre­

sident Yala pourrait choisir de rester 
dans le pays ou de partir en exil

Selon l'agence Lusa. le président 
était détenu dans la principale caser­
ne de la capitale Dos officiers de haut 
rang ont assure qu'il ne lui avait été 
fait aucun mal

Lisbonne a publie un communiqué 
exhortant Farinée à faire marche ar­
rière : « le gouvernement portugais re­
grette le coup d'État militaire mené 
aujourd'hui en (iulnée-Bissau et ap­
pelle ses instigateurs à rendre immé­
diatement au pays sa légalité consti­
tutionnelle».

Le président du Senegal, contacte 
hier par le général Correia Seabre. a
été informe « de la (_______________
décision de Far­
inée de renverser 
le président Kum­
ba Yala». Il a ré- 
ponduque 
l'Union africaine 
ne reconnaîtrait 
pas un groupe qui 
s’est ainsi emparé 
du pouvoir, et il a 
demandé aux sol­
dats de rendre le 
pouvoir au prési­

dent. selon le ministère sénégalais des 
Affaire* étrangères.

Kumba Yala et son l*arti de la Reno­
vation sociale avaient remporté les 
elections présidentielle et législatives 
de 1999 à la suite d’une importante in­
surrection qui a fait plus de 2000 
morts en 199N et s'était soldée par le 
renversement du président Joao Ber­
nardo Vieira. Une tentative de pustch 
en 2001 s'était soldée par un echee.

La (iuinée-Bissau, indépendante de­
puis 1974 est un des pays les plus pau­
vres du monde. Le manque de nourri­
ture est courant, la capitale n'est pas 
alimentée en électricité, et beaucoup 
de foyers n’ont pas d'eau courante.

Une tenace rébellion en Côte-d’Ivoire
ABIDJAN (d'après AFP) — Le président 
ivoirien, Laurent Gbagbo, a exprimé 
son ras-le-bol lace à l’ex-rébellion, qui 
conteste les récentes nominations des 
ministres de la Défense et de la Sécuri­
té, et a appelé ses partisans à se 
mobiliser.

«Attention, je voudrais dire aux apprentis 
sorciers qui veulent toujours pousser le bou­
chon trop loin (...) que je suis fatigué», a dé­
claré samedi soir M. Gbagbo lors d’une céré­
monie au palais présidentiel d'Abidjan.

« Il ne faut pas prendre la Côte-d'Ivoire en 
otage et faire du chantage sur ce pays, je suis 
fatigué du chantage et des maîtres chanteurs 
(...) et leur demande de passer à Faction s’ils 
en sont capables. »

René Amani et Martin Bléou, deux person­
nalités « neutres », sans affiliation connue à 
un parti politique, ont été désignés dans la 
nuit de vendredi à samedi pour occuper res­
pectivement les postes de ministres de la Dé­
fense et de la Sécurité, après six mois de blo­
cages et d’interminable polémique.

Les Forces nouvelles (regroupement des 
trois mouvements rebelles qui ont pris les ar­

mes contre M. Gbagbo à partir du 19 septem­
bre 2002). qui participent au gouvernement 
de réconciliation nationale depuis mars, ont 
contesté ces nominations, résultat selon el­
les d’une «déclaration unilatérale» du prési­
dent Gbagbo. « Les Forces nouvelles n’entéri­
nent pas ces choix, elles tireront toutes les 
conséquences de cette situation à l’issue 
d’une prochaine réunion », a averti Fex-rébel- 
lion dans un communiqué samedi matin.

ASSEZ C’EST ASSEZ !
«J’ai nommé les ministres de la Défense et 

de la Sécurité, tu dis que tu n’es pas content : 
il faut donc agir (...) un homme ne fait pas de 
déclarations dont il ne peut pas assumer les 
conséquences», a répondu le président ivoi­
rien, appelant ses partisans à se mobiliser.

«Je demande à tous les patriotes de se te­
nir éveillés (...) d’être mobilisés et de dire : as­
sez ! avant d'ajouter : il faut leur dire qu'on 
est fatigué, j’attends que vous soyez imagina­
tifs en créant toutes les formes de protesta­
tions contre la rébellion ».

« Un an sur la Côte-d’Ivoire avec des gens 
sans foi ni loi. des gens insatiables, assez ! ». 
Le président Gbagbo «cohabite» depuis 
mars avec un gouvernement de réconcilia­
tion nationale, dirigé par le premier ministre

Seydou Dian a, comme prévu par les accords 
interivoiriens signés à Paris (Marcoussis) 
deux mois plus tôt, parles principaux partis 
politiques et les mouvements rebelles. Mais 
il a constamment répété que le siège du pou­
voir restait à la présidence, campant sur les 
prérogatives que lui reconnaît la Constitu­
tion. «11 y en a qui viennent et qui veulent 
prendre les mêmes décisions que moi. On n’a 
pas dit qu’il y a un banc présidentiel, mais un 
fauteuil présidentiel», a-t-il lancé en direc­
tion de Seydou Diarra, sans toutefois le nom­
mer. Et il a pour la première fois ouvertement 
incité son PM à démissionner s’il ne se satis­
fait pas de cette situation: «Quand tu n'es pas 

subi dans une maison 
Mu toi vu mio?» a-t-il demandé M.
Gbagbo.

Le 19 août dernier, M. Diarra était pour la 
première fois sorti de sa réserve pour récla­
mer au président Gbagbo davantage de pou­
voirs pour mener à bien son programme de 
«réconciliation nationale». «Les missions 
assignées au gouvernement de réconciliation 
pour sortir notre pays de la crise sans précé­
dent qu’il traverse sont importantes, voire vi­
tales. Pour réussir ses missions, il doit dispo­
ser des pouvoirs prévus à cet effet par les ac­
cords de Marcoussis», avait-il dit.

Avec Patrice 
L'Union fait

www. radio-canada.ca/lunionfaitlaforce

la force Üilci
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Le pape au cours d'une messe célébrée hier a Bratislava.

La Slovaquie aura-t-elle été le 
dernier voyage de Jean-Paul II ?

■ ROME (AFP et AP) — Le pape .Jean- I*aul II est rentré à Rome hier 
soir, de retour d'un épuisant voyage de quatre jours en Slovaquie mar­
qué par de nouvelles inquiétudes sur son état de santé.

Jean-Paul 11, âgé de S3 ans et très di­
minué physiquement par la maladie 
de Parkinson, est apparu fatigué et 
parfois totalement absent durant sa 
visite apostolique, la 102 depuis le 
début de son pontificat.

Bien que le slovaque soit proche du 
polonais, sa langue maternelle, il n'a 
pas lu en entier un seul des brefs dis­
cours qui lui avaient été préparés et 
son entourage s’interroge désormais 
sur sa capacité à entreprendre de nou­
veaux déplacements.

Au dernier jour de sa visite éreintan­
te, Jean-Paul II a célébré hier à Bratis­
lava la messe de béatification de deux 
religieux persécutés par l’ancien régi­
me communiste.

Pour cette messe en plein air célé­
brée devant quelque 200000 fidèles 
dans le quartier Petrzalka de la capi­
tale, le souverain pontife est apparu 
plus reposé que ces derniers jours, 
mais encore très faible.

Il a dû abréger ses quelques mots de 
bienvenue adressés aux fidèles. Et, 
comme la veille, il n’a pu dire que les 
premiers mots de son homélie, indis­
tinctement, avant d'en confier la lec­
ture à un cardinal. En fin d’après-mi­
di, lors de la cérémonie de départ à

l’aéroport internatonal de Bratislava, 
le pape a eu visiblement du mal. à un 
moment, à reprendre sa respiration.
RÉSISTANCE AU COMMUNISME

Dans la matinée, lors d’une messe de 
deux heures et demie, Jean-Paul II a 
profité de la béatification des deux re­
ligieux, ultime étape avant une éven­
tuelle canonisation, pour rappeler les 
crimes commis par l’ancien régime 
communiste tchécoslovaque à l’en­
contre de l’Église catholique.

Les deux nouveaux bienheureux, 
l’évêque catholique grec Basile Hopko 
et la religieuse catholique Zdenka 
Schelingova, incarcérés et torturés, 
ont subi des « souffrances dues à leur 
terrible emprisonnement», a souligné 
le pape dans son homélie.

«Tous deux brillent devant nous 
comme des exemples radieux de fidé­
lité dans une époque de persécutions 
religieuses dures et impitoyables, a 
dit Jean-Paul II. Tous deux ont fait fa­
ce à un procès injuste et à une 
condamnation ignoble, à la torture, 
l’humiliation, la solitude et la mort. »

L’évêque Hopko avait été placé en ré­
sidence surveillée avant de passer 13 
années derrière les barreaux. Après

sa mort, en 1976. à l’âge de <2 ans, ses 
restes ont été exhumés, et les analy­
ses toxicologiques ont confirmé que 
ses tortionnaires l’avaient empoison­
né â petites doses pendant des années 
à l’arsenic.

(Juant à sœur Schelingova. elle a ten­
té d’aider six prêtres à s’évader de pri­
son dans les années 5U. En fait, cette 
opération s’est révélée être un piège 
tendu par les services secrets tchécos­
lovaques. Durant son emprisonne­
ment, elle a subi, selon les autorités 
catholiques locales, «un interrogatoi­
re inhumain et une torture cruelle». 
Elle a été libérée quelques semaines 
avant sa mort en 1955, à 39 ans.

La béatification de ces deux reli­
gieux, que le Vatican considère com­
me des « martyrs », se veut à la fois un 
rappel solennel de l’oppression com­
muniste et la célébration triomphale 
de la capacité de résistance et même 
de renaissance de l’Église. Aujour­
d’hui, près de 70 0o des 5,4 millions de 
Slovaques sont catholiques.

«Je remercie Dieu parce que vous 
avez été capables de sauvegarder, mê­
me dans des temps difficiles, votre fi­
délité au Christ et à son ÉJglise », a lan­
cé à la foule Jean-Paul IL dont les po­
sitions foncièrement anticommunis­
tes ont contribué selon de nombreux 
historiens à ébranler les régimes com­
munistes d’Europe centrale et orien­
tale dans les années 80 et 90.
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L'EST ET LA COTE-NORD
TRAVERSIER « CNM EVOLUTION»

Offre d’achat 
australienne -P
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■ RIMOUSK1 — Le traversier CNM Evo­
lution, en service depuis six ans entre Ri- 
niouski et ForestviUe, n'est toujours pas 
vendu malgré les rumeurs qui courent 
presque à chaque année depuis sa mise à 
l'eau au début de l'automne 1998. 
L'information concernant le dépôt par une com­
pagnie australienne d'une offre d’achat ne reçoit 
qu un commentaire teinté de prudence de la part 
des dirigeants de ee service de traverse.

« 11 y en a déjà eu d'autres offres d'achat et le 
catamaran n’a pas été vendu. Je ne veux faire 
aucun commentaire sur cette information », a ré­
pondu au SOLEIL Michel Journault, porte-paro­
le de la compagnie.

Le catamaran qui accueille 30 automobiles et 
1175 passagers est le quatrième service de traver- 
Isier interrives après ceux de Rivière-du-Loup- 
. Saint-Siméon, Trois-Pistoles-Les Escoumins et 
' Matane-Baie-Comeau/Godbout. Plus d'un demi- 
million de personnes traversent les deux rives 
dans un sens ou dans l'autre chaque année.

En 2002. \e (WM Evolution a transporté quel­
que ON 000 passagers, t'elui de Trois-Pistoles ac­
cueille en moyenne à son bord 40 000 passagers, 
ceux de Rivière-du-Loup 172 000 ewde Matane 
220 000. selon les chiffres de l’année d'exploita­
tion 2001-2002 transmis à la Société des traver- 
siers du Québec (STQ).

Les traversiers de Rimouski et de Trois-Pisto- 
les ne reçoivent aucune subvention pour leurs 
activités. Le Trans-Saint-Laureut, à Rivière- 
du-Loup. bénéficie d’une contribution financiè­
re de la STQ pour devancer et prolonger sa sai­
son. À Matane. le Camille-Marcoux est un ser­
vice public géré par la STQ.

NOUVEAU CATAMARAN
La vente éventuelle du (WM Evolution pour­

rait faire avancer un projet contenu dans la pla­
nification stratégique de la STQ. Si le feu vert 
gouvernemental était donne, la région de l’Est 
pourrait alors être dotée d'un nouveau catama­
ran, sous gestion privée, d’une capacité de 60 vé­
hicules et de 300 passagers qui ferait la navette 
entre Rimouski. Baie-Comeau et Matane en plus 
du Camille-Marcoux qui poursuivrait ses acti­
vités. Le coût de remplacement de ce navire a dé­
jà été évalué entre 130 MS et 150 M$.

231
COUfcBORAUON SPU 'M.1 HAOMtt BR1AN0

Renaud Sylvestre, capitaine de crevettier de Riviere-au-Renard et enseignant au Centre specialise 
des pèches de (irande-Rivière. a fait une démonstration sur le nouveau simulateur.

Quand l’école 
se monte un bateau

CENTRE DE DETENTION DE HAVRE-AUBERT

Cinq emplois d’agents menacés
Achille Hubert

Collabora t i o n spec iale

HAVRE-AUBERT — Cinq emplois d’agents cor- 
1 rectionnels sont menacés au Centre de détention 

des îles-de-la-Madeleine, à Havre-Aubert, en rai­
son d’une réduction de la masse salariale au mi­
nistère de la Sécurité publique.

Le député des îles, Maxime Arseneau dénonce 
cette décision de la Sécurité publique qui contraint 
au non-rappel des agents correctionnels.

.Alors que ces agents correctionnels tra­
vaillaient souvent durant les fins de semaine, ce 
sont maintenant aux agents de la SQ qu’on a 
confié la garde des détenus.

Selon M. Arseneau, ce changement coûtera 
plus cher à la Sécurité publique en raison du 
temps supplémentaire qui devra être payé aux 
agents de la SQ en poste aux îles.

L’avocate de l’.Aide juridique aux îles, M " Manon 
Dubé. dit que cette décision aura un impact néga­
tif sur son travail de défense des accusés qui de­
vront être transportés à Percé en attendant leur 
comparution devant un juge à Havre-Aubert. Elle 
n’aura pas le temps de faire son travail de prépa­
ration de la défense, en l’absence de ses clients.

Le député .Arseneau est interv enu auprès du mi­
nistre Jacques Chagnon en lui montrant les parti­
cularités spécifiques au contexte madelinot.

«Ailleurs, les individus qui font l’objet d’une 
arrestation comparaissent très rapidement de­
vant un juge ou sont mutés dans des centres de 
détention plus importants, ce qui n’est pas pos­
sible aux Iles-de-la-Madeleine en raison de no­
tre éloignement géographique. » Percé est situé 
à 240 km des îles.

M. Arseneau s’attend à ce que le ministre 
Chagnon revoit sa décision.

Nouveau simulateur 
de navigation au Centre 

spécialisé des pêches
Naomie Bkia.ni>

Collaborât ion s liée iale

GRANDE-RIVIÈRE — LeCentre spécialise des pè­
ches de Grande-Rivière est depuis peu propriétai­
re d’un équipement d’enseignement unique dans 
l’est du Canada: un simulateur de navigation 
conçu spécialement pour les futurs pêcheurs.

Le tableau de bord ressemble à s’y méprendre 
à celui d’un bateau de pêche standard. Tous les 
équipements nécessaires à la navigation sont 
présents, du système de positionnement GPS, en 
passant par la carte électronique, et allant 
jusqu'à la radio, qui permet d’établir des conver­
sations avec l’extérieur de la salle.

Un outil de 500 000$, entièrement financé par 
le ministère de l’Education, qui permettra de for­
mer les futurs pilotes de bateaux de pêche selon 
les situations les plus extrêmes, de la tempête la 
plus féroce au naufrage. «Ça permettra de simu­
ler des situations réelles, et ça préparera les pê­
cheurs à réagir correctement dans des situa­
tions qui peuvent mettre en danger la vie de per­
sonnes », précise le directeur du Centre spécia­
lisé des pêches, M. Richard Loiselle.

«C’est un potentiel d’enseignement auquel 
nous n’avions pas accès auparavant, note le pro­
fesseur Gérard Lediscorde. Quand nous aurons 
à parler d’une situation de naufrage, on n’atten­

dra pas qu elle se présenté, on en créera une. vir­
tuellement. Pour recréer une situation réelle de 
naufrage, il faudrait, bien sûr. avoir l'appui de la 
garde côtière, d’autres pêcheurs, et c’est tout à 
fait utopique qu’on puisse organiser cela. » A la 
fin du cours, le simulateur aura permis à chaque 
élève d’avoir déjà en poche l’équivalent de six 
mois d’expérience on navigation maritime.

SECTEUR D’AVENIR?
Pourquoi investir autant dans un secteur de for­

mation comme les pêches, qui va si mal ? « Parce 
que s’il n’y a plus de poisson de fond dans la mer, 
il y a par contre des espèces qui vont bien, comme 
le crabe et la crevette. Les valeurs commerciales 
de ces espèces sont en hausse. Exercer ce métier 
demande des compétences particulières, surtout 
que les équipements avec lesquels les pêcheurs 
travaillent dépassent souvent maintenant le 
millions», explique M. Loiselle.

Avec les nouvelles exigences pour les nou­
veaux intrants dans les pêches, soit de posséder 
au minimum un DEP en pêche professionnelle, 
M. Loiselle est convaincu que de plus en plus de 
personnes reviendront sur les bancs d’école. 
« Nous avons plus d’élèves maintenant », lance- 
t-il, avec le sourire. Le maximum admis chaque 
année dans ci* programme ch’ deux ans est de 
Hiétudiants, pour un total de 1605 heures d’en­
seignement. Le centre espère obtenir l'autorisa­
tion de dispenser l’accréditation de pilote de ba­
teaux de pêche classe2, qui ni* peut actuellement 
être obtenue qu’après des examens réalisés 
dans les grands centres de la province.

Rapides, ces pompiers Turbot : 1M de 1b pêchées en trop
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COLLABORATION SPÉCIALE NA0MIE BRIAND

Les pompiers volontaires de Gaspé continuent de creuser 
leur avance sur leurs collègues du Québec. Ils ont obtenu d’excellentes posi­
tions récemment à Charlottetown, à l’ile-du-Prinee-Édouard, lors du volet 
canadien du Fire Fitghter Combat Challenge où s’étaient donné rendez-vous 
quelque 400 compétiteurs. L’équipe composée de Richard Lapierre, Dwight 
Sinnett, Jérôme Grandmaison (troisième au Canada, individuel), Ryan Sin- 
nett et Marc Synnott a enlevé la deuxième place dans sa catégorie. Une équi­
pe à relais composée de quatre de ces compétiteurs s’est également classée 
deuxième. Les filles ne sont pas en reste, alors que Jennifer Morisson, aussi 
de Gaspé, est la pompière la plus rapide au Québec. La troupe de Gaspé se 
rendra du 4 au 8 novembre à Ottawa pour le mondial du Fire Fighter Combat 
Challenge. Ci-dessus: Ryan Sinnet, Marc Synnott et Richard lapierre. N.B.

Henri Michaud

Co U aboration spreia Ie

MATANE — Une nouvelle tuile s’abat 
sur les pêcheurs de flétan du Groen­
land (turbot). .Alors qu’ils souhai­
taient obtenir une augmentation de 
contingent, voilà qu’ils sont confron­
tés à un dépassement important de 
quotas chez leurs confrères de Terre- 
Neuve et de la Basse-Côte-Nord.

« Nous avons demandé une augmen­
tation de 1000 tonnes métriques en 
raison de l’abondance de la ressource, 
cette année, précise André Boucher 
du Regroupement des pêcheurs pro­
fessionnels du nord de la Gaspésie. Or, 
le ministre préfère attendre le dépôt 
des avis scientifiques (cet hiver) avant 
de prendre une décision. »

Pourtant, les pêcheurs comptaient 
sur cette augmentation pour éponger 
les pertes des deux dernières années. 
«Jusqu’ici, plus de 1442 tonnes, sur 
les 1918 allouées aux détenteurs de 
quotas individuels, ont été capturées. 
Certains songent même à atteindre 
leur limite permise dès cet automne et 
ne sortir qu’en mai 2004. La ressour­
ce est enfin là. »

Les détenteurs de quotas individuels 
ont le loisir de capturer une partie du

volume lors d’une saison et de retour­
ner à la pêche pour ramener le reste, 
entre le 1" avril et la mi-mai.

EFFET PERVERS
Cette abondance a toutefois eu un ef­

fet perv ers. Deux flottilles, celles de Ter­
re-Neuve et de la Basse-Côte-Nord, ont 
enregistré d’importants dépassements 
de quotas. À Terre-Neuve, 855tonnes 
métriques, sur les 500 permises, ont été 
débarquées, soit un dépassement de 
71 %. Les pêcheurs québécois ont, pour 
leur part, capturé 400 tonnes de cette 
espèce, dont 100tonnes en une seule 
journée, alors que la limite était de 289. 
Au total, 466000 kg(plus d’un million de 
livres) se sont retrouvés dans les usines 
de transformation.

«Je ne suis pas surpris que les Terre- 
Neuviens aient dépassé leur quota, 
lance M. Boucher. Us ne sont pas sou­
mis aux mêmes conditions de permis 
que les Québécois. Il y a moins d’obser­
vateurs sur les bateaux et ils ne sont 
pas obligés de s'enregistrer avant de 
partir en mer. Vous savez, les pêches 
sont gérées à la petite semaine, sou­
vent sur des considérations politiques. 
C’est pourquoi nous nous retrouvons 
avec des stocks en péril. »

Chez Pêches et Océans Canada, So­

phie ( ialarneau confirme que les Terre- 
Neuviens ne sont pas soumis aux mê­
mes règles. « En effet, les conditions 
de permis ne sont pas les mêmes. Elles 
ont été négociées par les pêcheurs de 
cette province et les représentants du 
ministère. »

ENQUÊTES EN COURS
l’arallelcmcnt, le ministère cherche à 

déterminer les causes de ces dépasse­
ments. « Les enquêteurs doivent ren­
contrer les pécheurs pour établir les 
causes de cet écart, confirme M ( ialar­
neau. Pour l’instant, nous ne souhai­
tons pas émettre d’hypothèses sur les 
causes de ce dépassement mais nous 
prendrons des mesures pour éviter que 
la situation se reproduise. »

Depuis 2001, une large part du 
contingent, soit 82 %, est accordé aux 
pêcheurs québécois détenteurs de 
quotas individuels et aux pêcheurs 
dits compétitifs. La différence est ac­
cordée aux pêcheurs terre-neuviens. 
Ce partage de la ressource, qui ne res­
pecte pas les parts historiques (95-5), 
fait toujours l’objet de mécontente­
ment. De plus, les saisons 2001 et 2002 
ont été catastrophiques pour les Qué­
bécois qui n’ont pas réussi à ramener 
la moitié des volumes autorisés.
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Déteraünation 
et confusion

C
inq mois après sa victoire du 14 avril, le gouver­
nement Charest a cru nécessaire, en fin de se­
maine, de réaffirmer son engagement de changer 
les choses. Ce fait à lui seul est révélateur du dou­
te qui commence à s’installer jusque chez les mi­
litants. Même les membres de la Commission jeu­
nesse ont jugé utile, samedi, de faire adopter une résolu­
tion prônant la mise sur pied d’un comité du suivi, pour 

« surveiller les actions du gouvernement libéral afin qu’il 
accomplisse l’ensemble de ses engage­
ments électoraux».

Malgré les explications et les assuran­
ces données en fin de semaine, on n’est 
pas trop certain, à un mois des travaux 
parlementaires, de la capacité réelle du 
gouvernement Charest d’apporter des 
changements majeurs pour rendre l’État 
plus efficace et moins coûteux.

La présentation de la ministre Moni­
que Jérôme-Forget sur la réingénierie 
gouvernementale, hier, s’est noyée dans 
une discussion sur la qualité de l’eau po­
table. Le ministre de la Santé, Philippe 

Couillard, a expliqué avec éloquence ses efforts passés et 
à venir pour désengorger les urgences et améliorer les ser­
vices de santé, mais le débat sur le financement n’a pas 
progressé. La ministre Carole Théberge a fait le point sur 
les scénarios déjà connus pour compléter le réseau des 
services de garde, et Marc Bellemare a présenté son pro­
jet de réforme de la justice administrative. Dans les deux 
cas, nous en sommes encore à l’étape des études et des 
consultations.

L’absence du ministre Jean-Marc Fournier du congrès a 
permis d’éviter le débat sur l’avenir des villes, mais le flou 
artistique qui entoure la question demeure toujours aussi 
inquiétant. Défusion, adhésion, redéfusions... personne au 
gouvernement ne semble savoir où l’on s’en va sur cette 
question. Et personne n’est en mesure de dire où on aime­
rait nous amener.
Serait-ce à cause de toutes ces incertitudes, les commu­

nications du gouvernement sont devenues très inégales. 
Les membres du cabinet donnent l’impression de tirer 
dans toutes les directions ; des ministres comme Marc Bel­
lemare et Jacques Chagnon étalent leurs chicanes en pu­
blic; personne n’a l’autorité nécessaire pour assurer la 
discipline, et on cache le chef. M. Charest fait de nombreu­
ses sorties publiques, mais ses points de presse sont peu 
fréquents, et mesurés à la minute près. Comme si l’on crai­
gnait que le gagnant du débat des ehefs soit incapable de 
rencontrer des journalistes sans trébucher... Est-ce à dire 
qu’une fois les élections gagnées, le chef n'a plus besoin 
de vendre ses politiques aux Québécois? La mesure au 
compte-gouttes des interventions du premier ministre a 
été telle, au cours des derniers mois, qu’on finit par se de­
mander s’il y a un capitaine à bord.

Si tout va bien pour le gouvernement, depuis sa victoire 
du 14 avril, c’est qu'il bénéficie encore de sa lune de miel, 
que l’opposition péquiste a été totalement absente pen­
dant l’été, et celle de l'ADQ complètement démoralisée.

Mais les obstacles qui s’annoneent sur le chemin des né­
gociations avec les syndicats, de la réingénierie gouverne­
mentale et de l’équilibre budgétaire donneront bientôt une 
vie nouvelle aux forces de l’opposition. Le gouvernement 
Charest devra démontrer une plus grande cohésion, et ap­
prendre l’importance de communiquer. En démocratie, il 
faut constamment savoir convaincre. Autrement, c’est vo­
tre adversaire qui a seul voix au chapitre.

« So-so-so-solidarité », scandaient des manifestants fa­
vorables aux garderies à 5$, samedi à l'extérieur du 
congrès libéral. Ce n’est rien par rapport aux épreuves de 
force qui attendent les libéraux s’ils sont véritablement 
déterminés à « réinventer le Québec ».

Gilbert
Lavoie
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Un grand jour pour Me Bellemare

U
n grand jour pour la justi­
ce ou plutôt un grand jour 
pour le ministre de la Jus­
tice, M Marc Bellemare ? 
Ce dernier a peut-être 
confondu jeudi dernier, 
dans ses soupirs de soulagement à la 
conclusion du mégaprocès de 12 Hells An­

gels, les intérêts de l’institution et les 
siens. Un avortement dans une controver­
se spectaculaire de ce procès collectif en­
clenché le 21 octobre 2002, à la 
suite d’opérations policières et 
de la construction d’un palais 
de justice spécial, qui ont coûté 
des dizaines de millions S à la 
collectivité, aurait porté un 
coup fatal à la jeune carrière po­
litique du ministre Bellemare.

C’est pourtant ce qui a été 
évité in extremis la semaine 
dernière, avec l’abandon par 
la Couronne d’accusations de 
meurtre contre neuf accusés, 
en échange de plaidoyers de 
culpabilité à de seules accusa­
tions de complot de meurtre, 
trafic de drogues et gangstérisme. Ces 
derniers recevront vraisemblablement 
des peines qui varieront entre 15 et 
20 ans de prison.

En quoi la justice est-elle bien servie? La 
population et encore plus les criminels et 
leurs avocats retiendront que la Couronne 
n’hésite pas à surcharger des accusés, 
sans preuves solides, de façon à se ména­
ger du gros matériel de négociations en 
vue de ce curieux troc qu’est le plea bar- 
gainitig, ces tractations secrètes entre la 
Couronne et la défense autour d’une ré­
duction de chefs d’accusation contre des 
plaidoyers de culpabilité. Le procureur de 
la Couronne au dossier, M André Vincent,

a même expliqué devant les caméras qu’il 
aurait sans doute été incapable de prouver 
la culpabilité de neuf motards aux accusa­
tions de meurtre qui avaient été portées. 
Cela grandit-il la justice?

Ces motards seront condamnés, at­
tend-on, à des peines de 15 à 20 ans de 
pénitencier. 11 faut immédiatement sous­
traire cependant une tranche de cinq 
ans puisque le temps écoulé entre leur 
arrestation et leur condamnation comp­

te en double. Diviser ensuite 
le solde par deux puisqu’ils 
deviendront admissibles à 
des libérations conditionnel­
les après avoir purgé la moitié 
de leur peine. Ces dangereux 
criminels, associés à des 
dizaines de meurtres, qui 
contrôlaient la vente des dro­
gues et en ont retiré des pro­
fits de millions S, seront hors 
circuit pendant cinq à sept 
ans. Ce deal servira-t-il bien 
Injustice aux yeux de la popu­
lation? Les avocats de la dé­
fense retiendront enfin qu’il 

est payant d’essouffler le juge, les té­
moins, la Couronne, dans des guerres de 
procédure, pour les pousser à des enten­
tes en désespoir de cause. La peine pour 
meurtre est de 25 ans. Les Hells seront 
fiers de l’aubaine réalisée jeudi.

L’affectation de M’ Bellemare à la Justi­
ce a été plutôt bien accueillie par le Bar­
reau. Lors d’une récente entrevue, le bâ­
tonnier, M' Pierre Gagnon, se disait heu­
reux d’avoir trouvé une oreille attentive 
aux principales revendications des avo­
cats québécois. Plusieurs membres de 
l’ordre, irrités à divers titres par l’issue 
de ce procès, mettront aujourd'hui des bé­
mols. Le ministre Bellemare était par

ailleurs déjà en conflit ouvert ces derniers 
mois avec les procureurs de la Couronne 
qui lui reprochaient son interventionnis­
me (le ministre a même voulu les muse­
ler), en plus des frustrations découlant 
des délais dans la bonification de leurs 
conditions de travail. Ses relations avec 
ces subalternes sont à reconstruire de zé­
ro pour espérer survivre dans ses fonc­
tions, s’il n’est pas trop tard.

Sur le plan politique, il a soulevé des 
tempêtes depuis son élection. Sa campa­
gne pour l’introduction d’exemptions au 
no fault dans le régime de l’assurance 
automobile, lui vaut de nombreux adver­
saires. M Bellemare a aussi piétiné d’au­
tres plates-bandes lorsqu’il s’est mêlé de 
la fixation de frais de séjour pour les dé­
tenus, un dossier qui relève de la Sécuri­
té publique. Il fait l’objet de railleries aux 
hauts niveaux, dans son propre ministè­
re, la Justice, aux Transports, à la Sécu­
rité publique, dans les organismes qu’il 
dérangeait dans sa pratique privée, com­
me la SAAQ ou la CSST, les tribunaux ad­
ministratifs, et même, de la part de col­
lègues du Conseil des ministres. Amusés 
initialement par le style du néophyte, ces 
derniers ont vite trouvé ses déclarations 
percutantes beaucoup moins drôles 
lorsqu’il les a placés dans l’embarras. 
Un avortement du mégaprocès des Hells 
dans des circonstances troubles aurait 
fait déborder le verre, indépendamment 
des principes défendus ou des bonnes 
explications que M Bellemare aurait pu 
fournir. Il fallait une bonne dose de cynis­
me de sa part pour clamer que le jeudi 
11 septembre 2003 fut un grand jour 
pour la justice. Ce dernier commentaire 
de M Bellemare a dû faire sourciller 
d’incrédulité dans bien des officines ju­
diciaires et politiques.

J.-Jacques 
Samson
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Chantier Alouette à Sept-Iles : tout va très bien !
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Alouette est actuellement le plus gros chantier au Québec.
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Une Bérubé
De la direction générale de
I'.4lu miilerie Alouette inc.

«("est formidable, nous sommes très 
bien traités. Sept-iles est une belle ville 
et les gens sont très chaleureux. La ré­
gion avait besoin d’un tel projet. Je suis 
fier de travailler sur le plus beau chan­
tier du Québec. Dans quelques années, 
je vais pouvoir raconter à mes enfants 
que j’ai participé à ce mégaprojet ». lan­
ce un travailleur. Cette citation est ex­
traite d’un article publié dans LE SO­
LEIL le 10 août dernier. Quelques jours 
plus tard, nous retrouvons à la une du 
journal le titre « Régime de terreur sur 
le chantier Alouette»... surprenant! 
IX'puis, quatre autres articles ont suivi 
et ce. tous dans la même veine et sur le 
même ton catastrophique.

Un peu de nuance et moins de sen­
sationnalisme dans les gros titres 
profiteraient aux lecteurs du journal 
et contribueraient beaucoup plus à la 
région de la Côte-Nord en rendant 
justice à toute une communauté et 
ses travailleurs qui se mobilisent 
pour son développement.

Alouette est non seulement le plus 
gros chantier au Québec actuellement 
mais aussi un des plus impression­
nants d'un point de vue humain, techni­
que et matériel. U‘s objectifs sont 
clairs, réaliser la construction de la

plus grande aluminerie des .Amériques 
en respectant les budgets et les échéan- 
eiers. Alouette, ses partenaires et ses 
collaborateurs sont confiants d’être à la 
hauteur de la situation et en mesure de 
relever le défi. Tout est mis en œuvre à 
Sept-iles pour atteindre ces objectifs.

C’est un chantier d’envergure ; actuel­
lement. il y a près de 1300 travailleurs 
de la construction sur le site ; cela signi­
fie beaucoup de monde qui se côtoie et 
qui cohabite quotidiennement. Le per­
sonnel dirigeant du chantier Alouette 
est formé de gens ayant plusieurs an­
nées d'expérience dans la construction 
d'alumineries. de barrages ou de gros 
projets d’usines tant au pays qu'à

l’étranger. I>es gestionnaires de projet, 
la direction de la construction, les res­
ponsables des relations de travail et la 
direction d’Alouette, tous sont unani­
mes : à et' jour, cela se passe bien sur le 
chantier de l’aluminerie.

L’échéancier global est actuellement 
respecté et. en tant que dirigeants de 
l'aluminerie. nous én sommes satis­
faits. La quantité de travaux réalisés 
simultanément est considérable, une 
gestion serrée et quotidienne est es­
sentielle afin de permettre les ajuste­
ments lorsqu'un lot est devancé ou en­
core lorsqu'un autre prend du retard. 
Nous sommes vigilants et attentifs et 
notre objectif est précis.

Autre aspect important de ce chantier, 
la gestion stricte des normes et politi­
ques en matière de santé-sécurité : c'est 
une question de respect pour les indivi­
dus et les entreprises qui y travaillent. 
Actuellement. 70()(M)() heures de travail 
sans accident avec perte de temps ont 
été réalisées ; c'est tout à fait exception­
nel pour un chantier de cette ampleur. 
Il serait impossible d'atteindre ce résul­
tat sur un chantier de l'envergure 
d'Alouette si les conditions et les rela­
tions de travail étaient terrorisantes et 
malsaines. De tels résultats demandent 
de la part des travailleurs une attitude 
positive et beaucoup de collaboration.

Aussi, un comité de suivi de la pha­
se 11 d'Alouette. composé de représen­
tants exécutifs de la Corporation pour 
la promotion industrielle et commer­
ciale (COPIC), le Ville de Sept-iles, le 
CLD. la communauté innue, l’adminis­
tration du port de Sept-iles, la Cham­
bre de commerce. SNC-Lavallin-Hatch 
et .Alouette, s'assure de la diffusion et 
de la circulation de l'information. Les 
rencontres du comité permettent de 
discuter et d'analyser certaines problé­
matiques du projet et d’élaborer les 
mesures correctives et les ajustements 
au besoin. Cette initiative soutient une 
communication directe, transparente, 
à jour, et le partage d'une vision d'en­
semble de l'état de la situation.

Coup de pouce vitaminé pour la Cô­

te-Nord. le projet d’agrandissement de 
l'aluminerie Alouette est un élément 
consolidateur et stabilisateur pour 
l’économie régionale. .Alouette phase 
II a pu voir le jour grâce au travail 
énergique et engagé de plusieurs or­
ganismes de la région de Sept-iles, de 
la communauté innue et d'Alouette 
qui partageaient une vision et qui ont 
travaillé de concert pour obtenir des 
investissements et le bloc d’énergie 
nécessaire à la réalisation du projet. 
Ici. les gens sont fiers, il est important 
pour les travailleurs, la communauté 
d'affaires, la municipalité et la popu­
lation locale que l'on présente une 
image de la région plus réaliste.

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une 

question d’actualité, exposer votre 
point de vue. commenter un débat 
public, faire part d'une réflexion 
ou témoigner d'une expérience 

personnelle ?
ÉCRIVEZ-NOUS à I ndresne suivante : 
Carrefour dm lecteurs.
Journal LE SOLEIL
9SS. chemin Saint-Louis, c.p. ISA T,
Suer. Terminus Quebec. Quebec. G1K 7J6 
ou à opinion <&lc*oleiL corn 
Cm missu m devront être courtm et accompagnées 
du nom. de lad cesse et du numéro de téléphone de 
leur signataire. Sous nous résert'ons le droit 
d'éditer et d'abréger cm lettres au besoin.
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OPINIONS
Rassembler les acteurs des deux rives

1______________Patrick Simard
President de la Chambre de eummerre dt Quebec

! (Extraits du discours de M Simard lors du 
! premier déjeuner-causerie de la Chambre au 

Château Frontenac, le 9 septembre 2003)
11 est temps que les gens d'affaires se regrou­

pent. II nous faut innover, élaborer une réflexion 
. sur le développement économique de la région et 

établir un plan stratégique commun.
Maintenant que la région de Québec s'est dotée 

d’outils essentiels à son développement, c'est-à- 
• dire deux grandes villes importantes, une com­

munauté métropolitaine regroupant Québec et 
Lévis, en plus des MRC de Jacques-Cartier, de la 
Côte-de-Beaupré et de l'île d’Orléans, de Pôle- 
Québec Chaudicre-Appalaches. un organisme 
basé sur l’étude d’Arthur Andersen, nous de­
vons passer à une autre étape. Notre région n'a 
encore aujourd’hui de région que le nom.

C'est pourquoi j’entends travailler à rassem­
bler les principaux acteurs du développement 
économique des deux rives pour clarifier nos en­
jeux et établir une meilleure concertation pour 
que la région ne parle désormais plus que d’une 
seule voix. C'est ensemble que nous réussirons 
à faire de la région de Québec. Rive-Nord et Ri­
ve-Sud. une seule et même entité solide avec des 
retombées qui bénéficieront à l'ensemble de nos 
organisations et à la région.

Il est faux de prétendre que nos villes, nos 
Chambres, nos entreprises, nos corporations de 
développement, nos citoyens, ne peuvent tra­
vailler ensemble des deux côtés du littoral. Pen­
sez-vous qu'il soit possible de parler de choix col­
lectifs, de défis communs, de vision économique 
globale et de convergence sans oublier de déve­
loppement à l’étranger sans une concertation de 
nos actions? La réponse m’apparaît évidente.

IMMIGRATION PROACTIVE
Le ministre de l'Emploi, de la Solidarité socia­

le et de la Famille, Claude Béchard, fait état que 
53 000 emplois seront disponibles dans la région 
d’ici 2006. Si le nombre d’emplois augmente par­
ce que notre économie va bien, celui de la main- 
d’œuvre disponible diminue. Les prévisions dé­
mographiques n’ont rien de réjouissant.

Ces questions préoccupent la Chambre depuis 
plusieurs années et elle collabore d’ailleurs à la 
tenue, dans quelques semaines, d’un colloque

organisé par la Commission de la capitale natio­
nale afin d’examiner ce déficit démographique 
et les solutions pour y remédier.

A la Chambre, nous avons proposé une solution 
novatrice qui permettrait d’embaucher des tra­
vailleurs immigrants pour pallier à la pénurie de 
la main-d’œuvre dans certains secteurs de notre 
activité économique. L’idée d’une politique d'im­
migration proactive lancée à cette même trihu- 
ne par mon prédécesseur. Sam Hamad, a été bien 
accueillie et nous souhaitons qu elle fasse l’ob­
jet d’une collaboration avec le MRCI et Emploi- 
Québec prochainement. Nous avons été les pion­
niers à Québec et peut-être au Québec à faire cet­
te sensibilisation auprès des gens d’affaires.

QUÉBEC MULTILINGUE
De plus en plus d’entreprises qui ont des liens 

commerciaux avec l’étranger ainsi que de nom­
breux établissements touristiques ont besoin 
d’employés capables de s’exprimer dans une 
deuxième et même dans une troisième langue. 
C’est pourquoi, la Chambre a lancé Québec mul­
tilingue. une activité de sensibilisation à l’ap­
prentissage de langues étrangères qui rejoint 
toute la population. Cette semaine se tiendra du 
29 mars au 2 avril 2004.

En plus de jouir de deux pôles importants de 
formation universitaire et de nombreux centres 
de recherche, notre région dispose d’une exper­
tise de pointe dans des secteurs d’avenir tels la 
photonique, la nutraceutique ou les biotechnolo­
gies. Nous sommes une des villes les plus « bran­
chées » au Québec. Toute cette structure est por­
teuse de retombées économiques. Et. c’est pour­
quoi le milieu d’affaires doit se rapprocher du 
milieu de l’éducation pour faire de Québec une 
véritable cité éducative.

UNE CITÉ ÉDUCATIVE
Une cité éducative mise sur la qualité de vie des 

citoyens pour créer des conditions favorables à 
l’innovation. L’éducation et la formation sont à la 
base du développement de la région de Québec. 
Non seulement parce qu’elles sont nécessaires 
pour que les entreprises bénéficient d’une main- 
d’œuvre de qualité, mais aussi et surtout pour 
développer dans la population des attitudes po­
sitives face à l’innovation.

Québec dispose de tout ce qu’il faut pour devenir 
une véritable cité éducative. 11 faut donc multiplier
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Le president de la ( hambre de commerce 
de Québec, Patrick Simard

tes échanges, faciliter les collaborations entre les 
differentes composantes de notre société, les éta­
blissements scolaires, les entreprises, le milieu 
culturel. Développer une synergie entre ces grou­
pes qui trop souvent suivent des lignes parallèles.

Plus notre population sera «formée», plus elle 
sera informée et intéressée et plus elle se sentira 
concernée. Elle est davantage consciente des dé­
fis que nous devons relever et elle y participe de 
bon cœur. II faut donc investir dans notre capital 
humain. II faut affermir le sentiment d’apparte­
nance de nos collaborateurs, ça contribuera un 
peu plus à faire de Québec une ville d’excellence. 
Concrètement, la Chambre participe à la table en 
éducation de la région de la Capitale nationale 
pour travailler prioritairement à l’amélioration 
des taux de réussite scolaire et d’obtention de di­

plômes à tous les ordres d’enseignement, pour 
trouver des moyens de répondre aux besoins de 
main-d’œuvre étudiante de» entreprises, pour 
prévenir celte pénurie de main-d'œuvre.

IVmr réaliser ces objectifs ambitieux, la Cham­
bre signera des ententes de partenariat spécifi­
ques qui seront annoncées au fur et à mesure 
qu elles seront conclues

FORUM ÉCONOMIQUE
Tenu au printemps dernier en collaboration 

avec le bureau de la capitale nationale, le 
12 forum a et»' l'occasion pour beaucoup de di­
rigeants manufacturiers de faire leurs com­
mentaires sur les services mis à leur disposi­
tion et faire part de leur préoccupation.

Nous avons tenté de comprendre comment il se 
fait que le secteur manufacturier demeure sous- 
représcnle à Quebec par rapport à la moyenne 
provinciale, et ec. maigre qu'une etude de Kl’MG 
ait pourtant démontre la compétitivité du Queluv 
parmi les pays industrialises en termes de coûts 
d'implantation et d’exploitation des entreprises.

Lors de la conclusion du forum, la Chambre 
s'est engagée à poursuivre sa réflexion à ce su­
jet. Un comité a d’ailleurs etc mis en place et des 
suites seront données bientôt. D’ailleurs, une ta­
ble a été créée à laquelle participent les gens dt* 
Pôle-Québec Chaudière-,\ppalaches, table qui 
poursuivra le travail amorcé lors du forum et qui 
s'assurera que les préoccupations exprimées 
par les acteurs du secteur manufacturier trou­
vent une réponse appropriée auprès des minis­
tères et organismes concernés.

D’autres secteurs seront aussi abordés lors des 
prochains forums, le tourisme, la culture. On par­
ie trop peu souvent de l’industrie culturelle pour 
désigner une activité florissante de notre écono­
mie (pii génère à elle seule 16 000 emplois directs 
et indirects. Les dépenses dans ce domaine s'élè­
vent à près de 1,3 milliard de dollars dans la ré­
gion de Quebec et ( haudière-Appulachos.

Quant au tourisme, en moyenne, la grande ré­
gion de Québec attire plus de 4 millions de visi­
teurs qui dépensent plus de 900 millions de dol­
lars, 20 000 emplois sont reliés aux activités tou­
ristiques. c’est pourquoi il est impératif que les 
industries touristiques et culturelles trouvent 
une écoute, une attention et des outils nécessai­
res à leur développement et soient soutenues par 
nos organismes de développement économique.

Les producteurs de porcs 
doivent revoir leurs stratégies

Outre les problèmes enrironnementaux liés aux Osiers de porc, l’industrie porcine québécoise 
doit améliorer de façon durable la commercialisation de ses produits.

ARCHIVES LE SOLEIL

Sylvain Charlebois
Candidat au doctorat en administration 

Université de Sherbrooke

La société québécoise se mobilise depuis quel­
ques années pour contrer l’ambition des pro­
ducteurs de porcs. Ce qui avait amené le gou­
vernement Landry à ordonner un moratoire de 
24 mois. Or, les groupes de pression ont man­
qué à leur tâche de clarifier les véritables en­
jeux de l’industrie porcine québécoise.

Les faits avancés par les groupes communau­
taires et environnementaux durant l’enquête du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environne­
ment (BAPE) nous démontrent que l’industrie 
porcine est vouée à un avenir difficile, même si 
les intervenants du monde porcin veulent nous 
faire croire à son potentiel d’exportation fabu­
leux.

Le Québec compte autant de porcs que d’habi­
tants. Mais ce n’est pas exclusif au Québec. Le 
Danemark, avec ses cinq millions d’habitants, 
élève 24 millions de porcs par année sur un ter­
ritoire similaire à l'ile-du-Prince-Édouard. De 
nouveaux pays exportateurs, tels les États-Unis 
et la Chine, possèdent une surcapacité de pro­
duction porcine, ce qui change la donne.

Outre les problèmes environnementaux liés 
aux lisiers de porc, l’industrie québécoise doit 
améliorer de façon durable la commercialisa­
tion de ses produits. La protection de l’environ­
nement et du patrimoine familial en région 
peut se faire en conjugaison avec une vision 
prospère de l’industrie porcine. Les solutions 
technologiques existent, mais il s'agit mainte­
nant d’actualiser nos méthodes.

Dans un premier temps, la mobilisation de l’in­
dustrie vers une traçabilité alimentaire est d’une 
importance capitale. Au Québec, l’efficacité d’un 
tel système repose principalement sur la régiona­
lisation opérationnelle du traçage animal. Sans 
quoi, malgré les efforts considérables des agences 
québécoises, nos producteurs demeurent vulnéra­
bles à une catastrophe alimentaire comme ce fut 
le cas avec la crise de la vache folle de l'Alberta. En 
raison de son vaste territoire, la régionalisation 
des systèmes de traçabilité alimentaire au Cana­
da devient une modalité inconditionnelle pour as­
surer la compétitivité de sa filière porcine.

PRÉTEXTES COMMERCIAUX
Ensuite, les producteurs porcins devraient 

s’interroger sérieusement sur leurs prétextes 
commerciaux, et surtout, sur la qualité de la 
viande porcine québécoise sur les marchés mon­
diaux. En effet, les producteurs danois vendent 
leurs côtes levées de qualité supérieure à nos 
restaurants, comme Les Rôtisseries St-Hubert, 
en ciblant une niche de marché bien précise. Ain­
si, les dirigeants du secteur de la transformation 
doivent envisager de nouvelles stratégies de 
commercialisation et de recherches afin de 
conserver la juste réputation de qualité de la 
viande produite sur nos fermes québécoises.

En troisième lieu, la commercialisation des mar­
ques privées des distributeurs alimentaires, tel­
les que President’s Choice ou Nos Compliments, 
a littéralement métamorphosé les pratiques mar­

keting du secteur. Les distributeurs tiennent à 
commercialiser une marque maison d'apparte­
nance afin d’atteindre une meilleure profitabilité. 
Les ventes de produits de marques privées repré­
sentent environ 40% de la marchandise vendue 
au détail en alimentation, et cette proportion ne 
cesse d'augmenter. De plus, l'usine américaine 
Cargill, nouvellement inaugurée sur la Rive-Sud 
de Montréal, permet désormais aux distributeurs 
de mettre sur le marché leur propre marque, ce 
que les transformateurs avaient toujours refusé 
de faire. Bientôt, cette même usine transformera 
de la viande porcine provenant de ses fournis­
seurs à l'étranger pour le marché québécois ! 11 
faut dire que les producteurs porcins du Québec 
ont privilégié les marchés étrangers, sans s'ajus­
ter à la nouvelle réalité du marché intérieur. L'in­
dustrie doit donc adopter une stratégie qui sera 
bilatéralement profitable pour tous les maillons 
de la chaine et mieux réagir face aux nouvelles de­
mandes des consommateurs.

Finalement, l’industrie porcine doit améliorer 
les liens entre chaque maillon de la chaine de va­
leur de cet important secteur économique. Elle 
doit valoriser ses bienfaits ainsi que les métho­

des utilisées pour amener la viande de porc sur 
la table des consommateurs qui la font vivre. La 
volonté collective, partagée par tous les interve­
nants, nous suggère de réviser la structure fi­
nancière de l’industrie. Le système actuel péna­
lise injustement les producteurs qui favorisent 
la diversification des aliments qu’ils produisent. 
Une stratégie de niche est forcément dépendan­
te d'une allocation équitable des ressources fi­
nancières afin d’appuyer l’effort entrepreneu­
rial des producteurs visionnaires.

MISSIONS COMMERCIALES
Les acteurs de l'industrie devraient participer 

à des missions commerciales pour développer de 
nouveaux marchés. Les réseaux de commercia­
lisation internationaux sont parfois complexes et 
difficiles à percer. I,es intervenants du milieu doi­
vent investir dav antage afin de faire connaître les 
bienfaits commerciaux de la viande porcine qué­
bécoise. Les marchés couverts par les accords 
commerciaux qui lient le Canada peuvent béné­
ficier à nos producteurs. lx*s veilles stratégiques 
et un suivi rigoureux peuvent apporter un avan­
tage intérossant à l’industrie porcine.

La destinée de notre industrie porcine peut 
être assurée par la transparence et la diligence 
des principaux intervenants du domaine. Leur 
inaction peut amener une diminution significa­
tive de la taille de l'industrie. Ainsi, les produc­
teurs québécois pourraient céder leur place aux 
producteurs étrangers qui veulent exploiter no­
tre propre marché local.

MOBILISATION NÉCESSAIRE
C'est à nous d’évaluer l’importance que nous 

voulons attribuer à ce problème. Depuis quel­
ques années, les interventions gouvernementa­
les dans le milieu sont encourageantes mais net­
tement insuffisantes. La plupart des décisions se 
sont rarement concrétisées aux fins de favoriser 
la protection de l’intérêt des consommateurs. En 
adoptant une stratégie linéaire, l’industrie por­
cine québécoise se prive d'une approche globale 
afin d’en assurer le développement durable. Il 
est de l’intérêt de tous de nous mobiliser afin de 
mieux protéger l’industrie porcine québécoise, 
lies instruments décisionnels sont bien en place, 
mais encore faut-il les utiliser pour introduire 
des solutions profitables et équilibrées.

V
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Isabel se dirige vers 
les côtes américaines

■ MIAMI — L'ouragan Isabel poursuivait hier son 
avancée vers les côtes américaines qu’il devrait at­
teindre la semaine prochaine, a indiqué le Centre 
national des ouragans (NHC), basé à Miami. Isa­
bel a repris de la vigueur samedi avec des vents at­
teignant environ 200 km/h, le classant en catégo­
rie 5 sur les 5 degrés que compte l’échelle Saffir- 
Simpson de mesure de force des ouragans. « Il de­
vrait atteindre la côte est des États-Unis, même si 
les choses ne sont pas définitives», a déclaré Eric 
Blake du NHC. Selon un autre météorologiste du 
NHC, Miles Lawrence, Isabel devrait perdre de 
l’intensité en se dirigeant vers le nord. « Il va at­
teindre des eaux froides, et deuxièmement, nous 
n'avons jamais vu d’ouragans qui conservent la 
même force très longtemps », a ajouté le météoro­
logiste. Après l'orto Rico, Isabel devrait passer au 
nord des Bahamas, mais son parcours reste incer­
tain. Vendredi soir, le département d’État a décon­
seillé aux ressortissants américains de se rendre 
dans les Bahamas. Isabel est le neuvième ouragan 
de la saison 2()(K5, qui se termine fin novembre, 
dans l’océan Atlantique. (AFP)

Typhon en Corée du Sud : 
le bilan s’aggrave

■ SÉOUL — Le typhon qui a frappé la Corée du 
Sud vendredi soir a tué au moins 85 personnes 
tandis que 30 autres étaient portées disparues 
avec peu d’espoir de les retrouver vivantes, selon 
un nouveau bilan donné hier par l’Agence nationa­
le de prévention des catastrophes. Mais ce bilan 
pourrait encore s’alourdir. L'agence de presse sud- 
coréenne Yonhap a rapporté que le nombre final 
de victimes pourrait dépasser les 120 morts. Ce 
chiffre prendrait en «impie des victimes décédées 
dans des zones isolées où les communications 
n’ont pas encore été complètement rétablies. Le 
typhon Maemi est le plus violent à avoir frappé la 
Corée du Sud depuis un siècle, date à laquelle les 
services météorologiques ont commencé à tenir 
des relevés systématiques. Avec des rafales attei­
gnant les 210 km/h, le typhon Maemi a touché la 
péninsule vendredi soir, déversant jusqu’à 45cm 
de pluie en ville et sur les terres agricoles, arra­
chant des arbres et des lignes électriques. 11 a pro­
voqué tôt samedi matin un glissement de terrain 
qui a fait dérailler trois wagons d’un train qui re­
liait Séoul à Andong. (AP)

■■«■fût

L’alerte à la bombe à l’aéroport de Düsseldorf, en Allemagne, a été levée et le trafic 
aérien a repris après avoir été totalement interrompu pendant environ six heures et demie, 
hier. Les décollages et les atterrissages ont repris et les terminaux ont été rouverts au public 

i vers 18h 10 locales. Aucune trace d’explosif n’a été découverte. (AFP)

BIEN PLUS
GM

Canada 4r

CHEVROLET

GRANDE LIQUIDATION
GM

PROFITEZ DES MEILLEURES OFFRES DE L’ANNÉE.
LES OFFRES DE LOCATION SE TERMINENT LE 30 SEPTEMBRE.

PLUS

® îlauctlon'

DE FINANCEMENT A LACHAT 
PENDANT 60 MOIS

A L’ACHAT OU A LA LOCATION, 
SUR PRESQUE TOUS 
LES MODÈLES 2003

FO

■ f

>5
.. -

Ipiw^fr
à empattement allonge^

VENTURE MAXI VALEUR 2003
LOCATION DE 48 MOIS
INCUT LA RfTHmoN PF 100u$ 
TRANSPf *RT FT 
PHU’VK.VnON !N( US 
TAXKSKN Si s

comptant! 
dépôt de sécurité*

• Garantie 5 ans ou 100 000 km sur le groupe motnpropulseur sans franchise
• Sièges repliables amovibles • Deux portes latérales coulissantes
• Banquette de 3' rangée divisée 50/50 • Configuration 7 passagers
• Moteur V6 3.4 L de 185 HP • Boîte automatique 4 vitesses électronique
• La plus faible consommation d’essence de sa catégorie pour une quatrième 

année consécutive** • Deux sacs gonflables avant, à déploiement adapté 
côtés conducteur et passager • Commande automatique des phares

• Siège intégré pour enfant • Système antivol Pass-key III • Climatiseur
• Lecteur CD • Volant inclinable • Verrouillage électrique des portes
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RRCRRIÉTAIRES DE BM

_____________ L Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit.
us recompenses RouR Offres d une durée limitée, réservées aux particuliers, s appliquant au modèle neuf 2003 en inventaire suivant Venture Maxi Valeur (1UN16 R7A) Photo à 

titre indicatif seulement. Sujet à l'approbation du crédit de GMAC Frais reliés à l'inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits 
payables à la livraison Paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois sans versement initial. À la location, transport et préparation inclus. 

Immatriculation, assurance et taxes en sus Frais de 12e du km après 80000km •Dépôt de sécurité payé par General Motors Le dépôt ne sera pas remis au consommateur à la fin de la période de location 
Première mensualité payable à la livraison "Données fournies par le ministère des Ressources naturelles du Canada dans le Guide de consommation de carburant 2003 Le crédit de 1000 $ comprend les taxes 
applicables et est inclus dans les offres de cette publicité 'Taux de financement à tachai de 0% offert pour des termes allant jusqu â 60 mois. Exemple de financement : 10000$ â 0 %: 60 versements de 166.67$. 
coût en intérêts 0$, coût total de financement 10000$. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucun autre programme incitatif d achat ou de location à l'exception des programmes de La Carte GM des 
Diplômés et de GM Mobilité Le concessionnaire peut fixer son propre prix Un échange de véhicules entre concessionnaires peut être requis

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.
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